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CONSEIL  MUNICIPAL 

 
SEANCE DU LUNDI 13 NOVEMBRE 2017  

 
 

 
Le Conseil Municipal de la Ville d’Orléans a été convoqué le lundi 6 novembre 2017 pour le 

lundi 13 novembre 2017 à 14 heures 30. 
 

 
L’ORDRE DU JOUR PORTE : 
 
M. le Maire  n°1 Désignation du Secrétaire. (page 1646)  

M. le Maire  n°2 Pouvoirs. (page 1646) 

M. le Maire  n°3 Approbation du procès-verbal de la séance du 18 septembre 
2017. (page 1646) 

M. le Maire  n°4 Compte rendu des décisions prises par M. le Maire sur délégation 
de pouvoirs. Information sur les marchés signés dans le cadre de 
la délégation du Maire. (page 1646) 

M. le Maire  n°5 Communications diverses. (page 1655) 

FINANCES 

M. MARTIN n°6 Finances. Analyse agrégée des risques et des comptes 2016 du 
groupe communal. Présentation. (page 1656) 

M. MARTIN n°7 Finances. Orientations budgétaires 2018. Débat. (page 1713) 

M. MARTIN n°8 Finances. Ligne de trésorerie 2018. Approbation d'un contrat à 
passer avec LA BANQUE POSTALE. (page 1761) 

VIE SOCIALE ET CITOYENNETE 

M. SANKHON n°9 Complexe du Baron. Patinoire d'Orléans. Choix du mode de 
gestion. Décision sur le principe de recours à la délégation de 
service public. Approbation. (page 1761) 

M. SANKHON n°10 Sport. Approbation d'une convention de soutien à passer avec 
l'association Infosport Organisation pour l'organisation de la 
Course des 3 ponts d’Orléans 2017. (page 1778) 

M. SANKHON n°11 Jeunesse. Approbation d'une convention de partenariat dans le 
cadre du Hip Hop International 2018. (page 1778) 

M. SANKHON n°12 Jeunesse. Attribution de deux bourses projets jeunes 2017. 
(page 1779) 
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M. MONTILLOT 
M. SANKHON 

n°13 Education. A.L.S.H. extrascolaire. Prestation de service. 
Approbation de deux conventions d’objectifs et de financement à 
passer avec la Caisse d’Allocations Familiales du Loiret. 
(page 1782) 

M. MONTILLOT n°14 Éducation. Classes de découverte et séjours découverte des 
écoles publiques d'Orléans. Année scolaire 2017-2018. 
Participation financière de la Mairie. (page 1783) 

M. MONTILLOT n°15 Éducation. Classes de découverte et séjours découverte des 
écoles élémentaires privées d'Orléans. Année scolaire 2017-2018. 
Participation financière de la Mairie. (page 1785) 

M. MONTILLOT n°16 Éducation. Attribution d’une subvention aux coopératives scolaires 
des écoles primaires publiques. (page 1787) 

M. MONTILLOT n°17 Éducation. Actions d’éducation artistique. Approbation du 
programme 2017-2018. Approbation d’une convention type. 
(page 1790) 

Mme LOEILLET  n°18 Soutien aux associations et organismes divers. Attribution de 
subventions. (page 1798) 

AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

Mme CHERADAME  n°19 Agence d’urbanisme de l’agglomération orléanaise. Désignation 
des représentants à l’assemblée générale et au conseil 
d'administration. (page 1816) 

Mme CHERADAME  n°20 Urbanisme. Approbation d'une convention d'appui technique et de 
mise à disposition en matière d'instruction des autorisations 
d'urbanisme à passer avec la Communauté de Communes des 
Loges. (page 1817) 

Mme CHERADAME  n°21 Urbanisme. Projet intra-mails. Campagne de ravalement de 
façades. Approbation de conventions. Attribution de subventions. 
(page 1818) 

Mme CHERADAME  n°22 Aménagement urbain. Quartier Nord-Est. Z.A.C. du Fil Soie. 
Désignation de l’aménageur. Approbation d’un traité de 
concession à passer avec la société d'économie mixte pour le 
développement de l'Orléanais (S.E.M.D.O.) (page 1820) 

Mme BARRUEL  n°23 Aménagement de l’Hôtel Dupanloup. Approbation du dossier de 
clôture du mandat de réalisation de travaux passé avec la 
S.E.M.D.O. (page 1824) 

M. MARTIN n°24 Habitat - Logement. O.P.H. Les résidences de l'Orléanais. 
Construction de 22 logements situés à Orléans. Garantie d’un 
emprunt de 2 572 261 € à hauteur de 50 %. Approbation d'une 
convention. (page 1832) 
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M. MARTIN n°25 Habitat - Logement. O.P.H. Les résidences de l'Orléanais. 

Réhabilitation (renouvellement des composants 2016) de  
1 566 logements situés à Orléans. Garantie d’un emprunt de  
2 198 000 € à hauteur de 50 %. Approbation d'une convention. 
(page 1858) 

M. MARTIN n°26 Habitat - Logement. O.P.H. Les résidences de l'Orléanais. 
Acquisition de 9 logements situés à Orléans. Garantie d’un 
emprunt de 506 550 € à hauteur de 50 %. Approbation d'une 
convention. (page 1882) 

M. MARTIN n°27 Habitat - Logement. S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE. Acquisition en 
V.E.F.A. de 13 logements situés à Orléans. Garantie d’un emprunt 
de 1 470 000 € à hauteur de 50 %. Approbation d'une convention. 
(page 1905) 

M. MARTIN n°28 Habitat - Logement. S.E.M.D.O. Z.A.C. Carmes Madeleine. 
Garantie de 2 emprunts pour un montant respectif de 2 000 000 € 
et de 4 000 000 € souscrits auprès de la BANQUE POSTALE. 
Approbation d'une convention. (page 1907) 

M. MARTIN n°29 Habitat - Logement. S.E.M.D.O. Z..A.C. Carmes Madeleine. 
Garantie de 2 emprunts pour un montant respectif de 4 000 000 € 
et de 2 000 000 € souscrits auprès de la CAISSE D’ÉPARGNE 
LOIRE CENTRE. Approbation d'une convention. (page 1909) 

M. MARTIN n°30 Habitat - Logement. S.E.M.D.O. Z.A.C. Carmes Madeleine. 
Garantie de 2 emprunts pour un montant respectif de 1 000 000 € 
et de 5 000 000 € souscrits auprès du CREDIT AGRICOLE. 
Approbation d'une convention. (page 1910) 

Mme ANTON n°31 Environnement. Stratégie biodiversité. Appel à Projets « Cultivons 
notre ville ». Sélection des projets financés. Approbation de 
conventions. (page 1911) 

TERRITOIRES ET PROXIMITE 

M. POISSON n°32 Mobilité. Réouverture aux voyageurs de la liaison ferroviaire 
Orléans – Châteauneuf-sur-Loire. Avis sur le dossier d’enquête 
publique. Approbation. (page 1914) 

M. POISSON n°33 Mobilité-stationnement. Mise en œuvre de la loi relative à la 
dépénalisation du stationnement. Redevance de stationnement 
payant sur voirie et forfaits de post-stationnement. Approbation 
d’un avenant n° 12 à passer avec la S.E.M. ORLEANS GESTION. 
Approbation d’une convention à passer avec l’A.N.T.A.I. 
(page 1934) 

M. POISSON n°34 Mobilité-stationnement. Tarification spéciale fêtes de fin d’année 
pour le stationnement sur voirie. Approbation. (page 1945) 

Mme de QUATREBARBES  n°35 Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret. Espace loisirs "Les 
Parasols du Parc". Saison 2018. Actualisation des tarifs. 
(page 1945) 
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Mme de QUATREBARBES  n°36 Jardin des Plantes. Convention avec l'association Excellence 

Végétale. Prolongement du partenariat. Approbation d'un avenant 
n° 1. (page 1953) 

Mme de QUATREBARBES  n°37 Jardin des Plantes. Partenariat avec la Société d'Horticulture 
d'Orléans et du Loiret (S.H.O.L.). Approbation d'une convention. 
(page 1953) 

ECONOMIE ET ATTRACTIVITE 

Mme KERRIEN n°38 Arts et économie créative. Fonds régional d'art contemporain du 
Centre-Val de Loire. Biennale d'architecture. Approbation des 
nouveaux statuts. (page 1955) 

Mme KERRIEN n°39 Arts et économie créative. Approbation d’une convention d'aide à 
l'investissement à passer avec l’association Le 108. Attribution 
d’une subvention. (page 1968) 

Mme KERRIEN n°40 Arts et économie créative. Chéquier CLARC. Approbation d’une 
convention de partenariat 2017-2018 à passer avec la Région 
Centre-Val de Loire et la société APPLICAM. (page 1968) 

M. BARBIER  n°41 Arts et économie créative. Conservatoire. Approbation d’une 
convention de partenariat culturel à passer avec l'association les 
Amis de l'Orgue et du Temple pour l'année 2017-2018. 
(page 1969) 

M. FOUSSIER n°42 Développement commercial. Requalification de la rue du 
Faubourg Saint-Vincent. Exonération des droits de voirie et de 
terrasse. Approbation. (page 1970) 

M. FOUSSIER n°43 Développement commercial. Interruption de la circulation rue du 
Faubourg Saint-Vincent. Approbation d'un protocole transactionnel 
type à passer avec les commerçants. Attribution d'indemnités. 
(page 1970) 

M. FOUSSIER n°44 Événementiel. Marché de Noël 2017. Approbation de contrats de 
partenariat. (page 1976) 

 

Le Maire : M. Olivier CARRE 
 
 
Le Maire de la Ville d’Orléans certifie que le compte-rendu de la présente séance a été, 

conformément à l’article L. 2121-25 du Code général des collectivités territoriales, affiché par extrait à la 
porte de la Mairie, le lundi 20 novembre 2017 . 

 
Il certifie, en outre, que les formalités prescrites par les articles L. 2121-7 à L. 2121-25 du 

Code général des collectivités territoriales ont été observées pour la convocation et la réunion du Conseil. 
 

Le Maire : M. Olivier CARRE 
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PROCES - VERBAL 

 
 
 

Le lundi treize novembre deux mille dix-sept, le Co nseil Municipal de la Ville d'Orléans s'est réuni à  
la Mairie. 

Etaient présents :  

M. CARRE, Maire, Président ; 

Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint , M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, Mme CHERADAME, 3ème 
Maire-Adjoint, M. MONTILLOT, 4ème Maire-Adjoint, Mme KERRIEN, 5ème Maire-Adjoint, M. GEFFROY, 6ème 
Maire-Adjoint (à partir de 17 h 30) ; 

Mme ANTON, M. SANKHON, Mmes de QUATREBARBES, GRIVOT, LECLERC, MM. NOUMI KOMGUEM, 
FOUSSIER, Mme ODUNLAMI, M. GROUARD (jusqu’à 16 h 50), Mmes RICARD, CARRE, MM. HOEL, 
BLANLUET, Adjoints ; 

M. MOITTIE (jusqu’à 16 h 50), Mmes SUIRE (jusqu’à 17 h 50), HOSRI, MM. GABELLE (jusqu’à 17 h 50), 
LEMAIGNEN (jusqu’à 17 h 45), LELOUP, POISSON, Mmes BARRUEL, DESCHAMPS, LABADIE (jusqu’à 
17 h 50), ALLAIRE, M. PEZET, Mme LOEILLET (Secrétaire), M. YEHOUESSI (jusqu’à 17 h 50), 
Mmes MATET de RUFFRAY, LEVELEUX-TEIXEIRA, M. GRAND, Mme FOURCADE (jusqu’à 17 h 50), 
MM. de BELLABRE (jusqu’à 17 h 50), LECOQ, RICOUD, Mme TRIPET, M. VINCOT. 

Etaient absents mais avaient donné pouvoir : 

M. GEFFROY 
M. GROUARD 
M. LANGLOIS 
Mme DIABIRA 
M. MOITTIE 
M.GAINIER 
Mme ARSAC 
Mme SUIRE 
M. GABELLE 
M. LEMAIGNEN 
Mme LABADIE 
Mme ZERIGUI 
Mme PINAULT 
M. LAGARDE 
M. BAILLON 
M. BARBIER 
M. RENAULT 
M. BRARD 
Mme ET TOUMI 
 

à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
 

 Mme SAUVEGRAIN (jusqu’à 17 h 30) 
M. le Maire (à partir de 16 h 50) 
M. FOUSSIER 
M. HOEL 
Mme GRIVOT (à partir de 16 h 50) 
M. SANKHON 
Mme DESCHAMPS  
Mme ODUNLAMI (à partir de 17 h 50) 
M. PEZET (à partir de 17 h 50) 
M. MARTIN (à partir de 17 h 45) 
Mme CARRE (à partir de 17 h 50) 
Mme HOSRI 
Mme CHERADAME 
Mme BARRUEL 
Mme ALLAIRE 
Mme ANTON 
Mme LOEILLET 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA 
Mme MATET de RUFFRAY 
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La séance est ouverte à 14 heures 30. 
 
 

N°   1    – Désignation du secrétaire. 

Mme LOEILLET est désignée en qualité de secrétaire. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

N°   2    – Pouvoirs. 

M. GEFFROY 
M. GROUARD 
M. LANGLOIS 
Mme DIABIRA 
M. MOITTIE 
M.GAINIER 
Mme ARSAC 
Mme SUIRE 
M. GABELLE 
M. LEMAIGNEN 
Mme LABADIE 
Mme ZERIGUI 
Mme PINAULT 
M. LAGARDE 
M. BAILLON 
M. BARBIER 
M. RENAULT 
M. BRARD 
Mme ET TOUMI 
 

à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
 

 Mme SAUVEGRAIN (jusqu’à 17 h 30) 
M. le Maire (à partir de 16 h 50) 
M. FOUSSIER 
M. HOEL 
Mme GRIVOT (à partir de 16 h 50) 
M. SANKHON 
Mme DESCHAMPS  
Mme ODUNLAMI (à partir de 17 h 50) 
M. PEZET (à partir de 17 h 50) 
M. MARTIN (à partir de 17 h 45) 
Mme CARRE (à partir de 17 h 50) 
Mme HOSRI 
Mme CHERADAME 
Mme BARRUEL 
Mme ALLAIRE 
Mme ANTON 
Mme LOEILLET 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA 
Mme MATET de RUFFRAY 
 

 
 

N°   3    – Approbation du procès-verbal de la séance du Consei l Municipal du lundi 
18 septembre 2017 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   4    – Compte-rendu des décisions prises par M. le Maire s ur délégation de pouvoirs. 

Je vous informe qu'en vertu de la délégation que m'a accordée le Conseil Municipal lors de 
ses séances du 28 juin 2015 et du 22 février 2016 conformément à l'article L. 2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, les décisions suivantes ont été signées au cours du mois d’octobre 2017 : 

 
 
N° DE LA DATE DE LA 
DECISION DECISION LIBELLE 
 
 

17-299 20/10/17 Systèmes d'information. Transfert à titre gratuit d'une licence 
informatique au profit d'Orléans Métropole.  

 
ASSURANCES 
 

17-272 12/10/17 Acceptation d'indemnités de sinistres. Tiers ou assureur (débiteur de 
l'indemnité).  
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N° DE LA DATE DE LA 
DECISION DECISION LIBELLE 
 
 

17-273 12/10/17 Acceptation d'indemnités de sinistres. Tiers ou assureur (débiteur de 
l'indemnité).  

 
ATTRIBUTIONS ET DESISTEMENTS DE LOCATION 
 

17-180 20/07/17 Festival de Loire 2017. Direction du Tourisme, de l'Evénementiel et 
de la Promotion du Territoire. Prêt par la Mission Val de Loire de 
l'exposition Ports de Loire.  

 
17-215 20/10/17 Salle des Chats Ferrés. Organisme Relais d'Assistantes Maternelles 

Centre de la Ville d'Orléans. Approbation d'une convention de mise à 
disposition pour des animations. 

 
17-226 21/09/17 Centre de tir régional situé sur la commune de Fleury les Aubrais. 

Cercle Jules Ferry - Tir. Approbation d'une convention de mise à 
disposition. 

 
17-230 31/08/17 Salle des Chats Ferrés. Université du Temps Libre. Approbation 

d'une convention de mise à disposition pour des cours.  
 

17-246  9/10/17 Salle des Chats Ferrés. Association Dyna Gym Orléans. Approbation 
d'une convention de mise à disposition pour des cours de 
gymnastique.  

 
17-247  9/10/17 Salle Albert Camus. Association Standbay. Approbation d'une 

convention de mise à disposition pour des cours de danse.  
 

17-248  9/10/17 Salle Belle Croix. Association FIVA. Approbation d'une convention 
de mise à disposition pour des cours de danse.  

 
17-249 9/10/17 Salle de la Cigogne. Association FIVA. Approbation d'une convention 

de mise à disposition pour des cours de danse.  
 

17-250 9/10/17 Salle de la Cigogne. Foyer Club de la Cigogne Saint-Marceau. 
Approbation d'une convention de mise à disposition pour des 
animations.  

17-251 9/10/17 Salle de la Madeleine. Association FIVA. Approbation d'une 
convention de mise à disposition pour des cours de danse.  

 
17-271  9/10/17 Arts et Économie Créative. Collégiale Saint Pierre le Puellier. 

Approbation d'une convention de mise à disposition à passer avec le 
F.R.A.C. Centre-Val de Loire dans le cadre de la Biennale 
d'Architecture 2017.  

 
17-274  9/10/17 Salle Albert Camus. Association Dyna Gym Orléans. Approbation 

d'une convention de mise à disposition pour des cours de 
gymnastique.  

 
17-275  9/10/17 Salle Albert Camus. Association Yog'ik. Approbation d'une 

convention de mise à disposition pour des cours de yoga.  
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N° DE LA DATE DE LA 
DECISION DECISION LIBELLE 
 

 
17-276  9/10/17 Salle Belle Croix. Université du Temps Libre. Approbation d'une 

convention de mise à disposition pour des cours.  
 
17-277  9/10/17 Salle de la Cigogne. Association Diabète Orléans Loiret. Approbation 

d'une convention de mise à disposition pour des animations.  
 
17-278  9/10/17 Salle de la Cigogne. Association Dyna Gym Orléans. Approbation 

d'une convention de mise à disposition pour des cours de 
gymnastique.  

 
17-279  9/10/17 Salle de la Madeleine. Association Dyna Gym Orléans. Approbation 

d'une convention de mise à disposition pour des cours de 
gymnastique.  

 
17-280  9/10/17 Salle de la Madeleine. Université du Temps Libre. Approbation d'une 

convention de mise à disposition pour des cours.  
 
17-281  9/10/17 Salle Paul Gauguin. Association Dyna Gym Orléans. Approbation 

d'une convention de mise à disposition pour des cours de 
gymnastique.  

 
17-285  9/10/17 Salle Paul Gauguin. Association pour l'Ecoute et l'Accueil en 

Addictologie et Toxicomanies. Approbation d'une convention de mise 
à disposition pour des animations.  

 
17-286  9/10/17 Salle Yves Montand. Association Dyna Gym Orléans. Approbation 

d'une convention de mise à disposition pour des cours de 
gymnastique.  

 
17-288 20/10/17 S.E.M.S.L. ORLEANS LOIRET BASKET. Saison sportive 2017 - 

2018. Approbation de deux conventions de mise à disposition.  
 
17-289 20/10/17 Palais des Sports. CERCLE D'ESCRIME ORLEANAIS. Coupe du 

Monde de Sabre Dames. Approbation d'une convention de mise à 
disposition.  

 
17-290 20/10/17 Bâtiments communaux. Révision des loyers.  

 
17-291 20/10/17 Développement commercial. Local commercial 86 rue des Carmes. 

Résiliation de la convention d'occupation précaire et révocable 
passée avec M. VIEUBLED. 

 
17-293 20/10/17 Pavillon sis 32 rue Pierre et Marie Curie. Les Résidences de 

l’Orléanais – O.P.H. d’Orléans. Approbation d’une convention de 
mise à disposition.  

 
17-297 20/10/17 Palais des Sports. SARAN LOIRET HANDBALL. Approbation d'une 

convention de mise à disposition.  
 

17-298 20/10/17 Palais des Sports. S.A.S.P. FLEURY LOIRET HANDBALL. 
Approbation d'une convention de mise à disposition.  
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N° DE LA DATE DE LA 
DECISION DECISION LIBELLE 
 
 
CONTRATS DE CESSION DE SPECTACLE 
 

17-260 21/09/17 Médiathèque. Approbation d'un contrat de cession de spectacle à 
passer avec l'association Tricollectif. Montant global maximum de 
900 € nets de T.V.A.  

 
17-268  9/10/17 Musée des Beaux-Arts. Approbation de contrats de spectacles. 

Balades contées. Association Allo Maman Bobo. 2 210 € nets de 
T.V.A.  

 
17-269  9/10/17 Musée des Beaux-Arts. Approbation d'un contrat de spectacles. Les 

Matinées du conte. Association Allo Maman Bobo. 3 780 € nets de 
T.V.A.  

 
17-270  9/10/17 Commerce. Grande braderie d'été 2017. Approbation de contrats de 

cession de spectacles à passer avec l'association LE SILENCE 
BIEN ENTENDU 600,00 € nets de T.V.A., l'association ZIZANIE 
3 349,63 € T.T.C. 

 
17-284  9/10/17 Evénementiel. Festival de Loire 2017. Approbation de contrats de 

cession de spectacles à passer avec l’association Harmonie Saint 
Marc Saint Vincent. Montant global maximum 700 € nets de T.V.A., 
l’association Batukando. Montant global maximum 1 400 € nets de 
T.V.A., l’association Bodega Banda. Montant global maximum 
1 100 € nets de T.V.A., l’association Godfingers. Montant global 
maximum 1 250 € nets de T.V.A., l’association des Amis de l'Ecole 
de Musique de Saint Jean le Blanc. Montant global maximum 650 € 
nets de T.V.A., l’association Xapet'Banda. Montant global maximum 
1 000 € nets de T.V.A., la S.A.R.L. Blue Line Productions. Montant 
global maximum 1 899 € T.T.C.  

 
DEMANDES DE SUBVENTION 
 

17-234 31/10/17 Réussite éducative. Approbation d'une convention de mécénat à 
passer avec CEMEX GRANULATS pour les clubs coup de pouce 
clé. 

 
17-235 31/10/17 Réussite éducative. Approbation d'une convention de mécénat à 

passer avec TIROLI S.A.R.L.- MC DONALD'S pour les clubs coup 
de pouce clé.  

 
17-252 11/10/17 Muséum d'Orléans pour la biodiversité et l'environnement 

(M.O.B.E.). Programme d'expertise, d'étude et de valorisation 
scientifique des collections de sciences naturelles. Demande de 
subvention.  

 
17-296 23/10/17 Musée des Beaux-Arts et Hôtel Cabu, musée d'histoire et 

d'archéologie. Acquisitions et restaurations d'œuvres d'art. Demande 
de subventions au titre du Fonds Régional d'Acquisition des Musées 
et du Fonds Régional d'Aide aux Restaurations pour l'année 2017.  
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N° DE LA DATE DE LA 
DECISION DECISION LIBELLE 
 
 
DIAGNOSTIC D’ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 
 

17-287 18/10/17 Service Archéologique. Diagnostic archéologique 51 boulevard 
Aristide Briand. Approbation d'une convention à passer avec 
l'association diocésaine d'Orléans.  

 
FIXATION DE TARIFS 
 
17-304 25/10/17 Parc Floral de la Source, Orléans-Loiret. Boutique. Fixation du prix de 

vente des objets. 
DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

Par délibération du 24 mai 2017, le Conseil Métropolitain a délégué à la Ville d’Orléans le droit 
de préemption urbain à l’égard de biens situés sur le territoire communal et dans des secteurs 
géographiques définis, ne relevant pas de l’intérêt communautaire. 

 
Je vous informe, qu’en vertu de la délégation que m’a accordée le Conseil Municipal lors de sa 

séance du 28 juin 2015, la décision suivante de délégation de l’exercice du droit de préemption urbain, au 
bénéfice de l’O.P.H., a été signée en date du 27 octobre 2017 (décision jointe) : 

 
- Déclaration d’Intention d’Aliéner n° DA 45234 217 1003 
- Immeuble sis 23 rue Croix de Bois 

 
- aux motifs suivants : 

 
« Vu la délibération du Conseil Municipal de la Ville d’Orléans en date du 15 juin 2015 portant 

sur le programme Local de l’Habitat n° 3 (2016-2021), fixant les objectifs et les principes d’une politique 
visant à répondre aux besoins en logement et en hébergement du territoire et favoriser le renouvellement 
urbain et la mixité sociale et tendant à assurer entre les communes et les quartiers d’une même commune 
une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements,  
 

Vu la délibération du Conseil Métropolitain en date du 11 juillet 2017 portant sur le programme 
national de requalification des quartiers anciens dégradés (P.N.R.Q.A.D.), notamment sur le quartier des 
Carmes, visant à réhabiliter l’habitat dégradé avec une opération programmée d’amélioration de l’habitat 
renouvellement urbain (O.P.A.H.-R.U.), 

 
Considérant la situation, en centre-ville, et les caractéristiques du bien vendu à savoir 

1 bâtiment composé de 12 appartements, leur typologie du studio au T1 adapté à un programme de 
logements sociaux et 4 garages », 
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EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION SUR LES FONDS ARTISANAUX, LES FONDS DE 
COMMERCE ET LES BAUX COMMERCIAUX 

 
Je vous informe qu’en vertu de la délégation accordée par le Conseil Municipal lors de sa 

séance du 28 juin 2015, conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les décisions suivantes ont été signées entre le 1er octobre et le 7 novembre 2017 : 

 

Dossier Numéro de 
voie Type de voie Libellé de voie Décision 

FC 45234 17 0057 8 rue Croix de Malte Non préemption 

FC 45234 17 0058 16 rue Bannier et 5 rue de la 
Cerche Non préemption 

FC 45234 17 0059 22 rue de la République Non préemption 

FC 45234 17 0060 375 faubourg Bannier Non préemption 

FC 45234 17 0061 79 rue Royale Non préemption 

FC 45234 17 0062 1 place du Général de Gaulle Non préemption 

 

 
 

MARCHES PUBLICS DONT LE MONTANT EST SUPERIEUR A 25 000 € H.T. 

 

DATE DU 
MARCHE1 NATURE2 OBJET COCONTRACTANT MONTANT 

€ H.T. 
MONTANT 

€ T.T.C. 

2-oct.-17 T 

ST PAT - BATIMENTS 
COMMUNAUX 

Marché subséquent n° 21 pour 
les travaux de menuiseries 

extérieures et bac acier dans 
les locaux des syndicats (lot 7) 

BRAUN 
ETANCHEITE 

13 767,54 16 521,05 
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DATE DU 
MARCHE1 NATURE2 OBJET COCONTRACTANT MONTANT 

€ H.T. 
MONTANT 

€ T.T.C. 

2-oct.-17 T 

ST PAT - BATIMENTS 
COMMUNAUX 

Marché subséquent n° 21 pour 
les travaux de menuiseries 

extérieures et bac acier dans 
les locaux des syndicats (lot 9) 

VACHER FILS 60 499,12 72 598,94 

10-oct.-17 S Mission de révision du Plan 
Local d'Urbanisme d'Orléans EREA CONSEIL 134 207,50 161 049,00 

10-oct.-17 T 

Fourniture et pose, de 
panneaux de signalisation, de 

police, de mobilier urbain 
routier, et création et 

maintenance de marquage 
horizontal (groupement de 

commandes VO / OM) 

1er : AXIMUM 
2ème : gpt 

SVL/SIGNATURE 

255 000 
sans 

maximum 

306 000 
sans 

maximum 

10-oct.-17 T 

Ressources en eau : travaux de 
comblement du forage du lycée 

quartier La Source 
Lot 2 : Démantèlement des 

équipements électriques  

AGRI-
TERRITOIRES 3 000,00 3 600,00 

10-oct.-17 T 

Ressources en eau : travaux de 
comblement du forage du lycée 

quartier La Source 
Lot 3 : Démolition du local 

abritant le forage et remise en 
état du site  

AGRI-
TERRITOIRES 8 650,00 10 380,00 

10-oct.-17 FS 
Remplacement systématique 

lampes énergivores de 
l'éclairage public 

SPIE NET WORKS 

Par période  
minimum 
20 000 
sans 

maximum 

Par 
période 

minimum 
24 000 
sans 

maximum 

16-oct.-17 T 

Accord-cadre Travaux de 
bâtiments- Marché subséquent 

n°14 pour la rénovation des 
sanitaires VIP du Palais des 

Sports Lot 3: Gros œuvre 
maçonnerie pierres de taille 

PERDEREAU 20 881,77 25 058,12 

16-oct.-17 T 

Accord-cadre Travaux de 
bâtiments- Marché subséquent 

n°14 pour la rénovation des 
sanitaires VIP du Palais des 

Sports Lot 8: Menuiseries bois 
extérieure-intérieure 

DELARUE 
CLOISONS 22 211,90 26 654,28 

16-oct.-17 T 

Accord-cadre Travaux de 
bâtiments- Marché subséquent 

n°14 pour la rénovation des 
sanitaires VIP du Palais des 
Sports Lot 10: Ouvrages en 

plaques de plâtre 

GAUTHIER 5 677,35 6 812,82 
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DATE DU 
MARCHE1 NATURE2 OBJET COCONTRACTANT MONTANT 

€ H.T. 
MONTANT 

€ T.T.C. 

16-oct.-17 T 

Accord-cadre Travaux de 
bâtiments- Marché subséquent 

n°14 pour la rénovation des 
sanitaires VIP du Palais des 

Sports Lot 11 : Electricité 
courant fort-faible 

EIFFAGE 16 420,31 19 652,37 

16-oct.-17 T 

Accord-cadre Travaux de 
bâtiments- Marché subséquent 

n°14 pour la rénovation des 
sanitaires VIP du Palais des 
Sports Lot 12: Chauffage, 

plomberie, VMC 

ACS 33 133,00 39 759,60 

16-oct.-17 T 

Accord-cadre Travaux de 
bâtiments- Marché subséquent 

n°14 pour la rénovation des 
sanitaires VIP du Palais des 
Sports Lot 13: Revêtements 

collés-scellés 

GAUTHIER 20 320,60 24 384,72 

16-oct.-17 T 

Accord-cadre Travaux de 
bâtiments- Marché subséquent 

n°14 pour la rénovation des 
sanitaires VIP du Palais des 

Sports Lot 14 : Peinture 
Plafonds suspendus 

GAUTHIER 3 761,60 4 513,92 

16-oct.-17 T 

Accord-cadre Travaux de 
bâtiments- Marché subséquent 

n°22 pour les travaux de 
réfection d'étanchéité et de 

ravalement de façades de la 
salle Pellicer Lot 2 : 

Ravalement de façades 

ROGGIANI 23 304,14 27 964,97 

16-oct.-17 T 

Accord-cadre Travaux de 
bâtiments- Marché subséquent 

n°22 pour les travaux de 
réfection d'étanchéité et de 

ravalement de façades de la 
salle Pellicer Lot 7 : Etanchéité, 

bac acier, membrane PVC 

BRAUN 
ETANCHEITE 19 212,63 23 055,16 

17-oct.-17 T 

ST PAT - EDUCATION - EM 
Michel de la Fournière - 

Construction école 
Extension de l'école maternelle 
Michel de la Fournière (18 lots) 
LOT 5 : Ravalement Isolation 

thermique par l'extérieur 

ISOLBA 41 55 407,60 66 489,12 
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DATE DU 
MARCHE1 NATURE2 OBJET COCONTRACTANT MONTANT 

€ H.T. 
MONTANT 

€ T.T.C. 

17-oct.-17 T 

ST PAT - SPORTS / LOISIRS - 
Ile Arrault - Rénovation tribune 

(problème de stabilité de 
charpente) 

Marché subséquent n° 9 pour 
les travaux de restauration de 

la tribune façade Sud de 
l’hippodrome de l’Ile Arrault 

Lot 1 : démolition 

CESAM 53 142,00 63 770,40 

17-oct.-17 T 

ST PAT - SPORTS / LOISIRS - 
Ile Arrault - Rénovation tribune 

(problème de stabilité de 
charpente) 

Marché subséquent n° 9 pour 
les travaux de restauration de 

la tribune façade Sud de 
l’hippodrome de l’Ile Arrault 

Lot 7 : étanchéité 

BRAUN 
ETANCHEITE 17 997,32 21 596,78 

17-oct.-17 FS 

Médiathèque et documentation 
agglo fourniture et gestions 

d'abonnements 
Lot n°1 : Fourniture et gestion 

d’une partie de ses 
abonnements, tous supports, à 
des périodiques principalement 
français et quelques étrangers 

pour le compte des 
médiathèques de la Ville 

d’Orléans 

A2 PRESSE 

Par période                                          
minimum 
40 000 

maximum 
80 000  

Par 
période 

minimum 
48 000 

maximum 
96 000  

17-oct.-17 FS 

Médiathèque et documentation 
agglo fourniture et gestions 

d'abonnements 
Lot n°2 : Fourniture et gestion 

de la documentation 
professionnelle, tous supports, 

pour les Services de la 
Métropole « Orléans Métropole 

» et de la Ville d’Orléans 

EBSCO 
INFORMATION 

SERVICE 

Par période                                          
minimum 
71 083,33 
maximum 
113 500  

Par 
période 

Minimum 
85 300 

maximum 
136 200 

19-oct.-17 S 
Maintenance, acquisitions et 

prestations relatives au logiciel 
CITY 

DIGITECH 

Minimum 
2 400 

Maximum 
15 000 

Minimum  
2 880 

Maximum 
18 000 

24-oct.-17 S 

Prestations de mise en culture, 
mise en œuvre, entretien et 

dépose des colonnes 
végétalisées de la rue Jeanne 

d'Arc 

BOURDIN JARDINS 
ET PAYSAGES 

Par période                                          
minimum 
80 000 

maximum 
de 150 000 

Par 
période 

Minimum 
96 000 

maximum 
180 000 
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24-oct.-17 S 

Marché de Noël 2017 - 
Prestations de décoration et de 

technique évènementielles 
Lot n° 1 : Réalisation d'une 

décoration évènementielle du 
marché de Noël sur les places 
du Martroi, de la République et 

de la Loire 

MELLOW DESIGN 44 564,27 53 477,12 

25-oct.-17 S 

Marché de Noël 2017 - 
Prestations de décoration et de 

technique évènementielles 
Lot n° 4 : Conception et 

réalisation d'un film de Noël 
projeté sur la façade de la 
Cathédrale d'Orléans et 

cession des droits 

Marie-Jeanne 
GAUTHE 8 000,00 8 800,00 

 
1 – Date du marché : date de signature du marché 
2 – Nature du marché : fourniture, service ou travaux 
 
 

AVENANTS AUX MARCHES  

 
 

DATE DE 
L'AVENANT  

OBJET  COCONTRACTAN
T  

MONTANT 
€ H.T. 

MONTANT 
€ T.T.C. 

16/10/2017 

Maintenance de la solution de 
gestion des procès-verbaux 
électroniques de la police 
municipale et de la police 
municipale intercommunale des 
transports - Avenant 1 au 
marché 16 106G 

YOU 
TRANSACTOR 

Sans incidence 
financière  

Sans incidence 
financière  

10/10/2017 

Aménagement de la rue Saint 
Marc Lot 1 : voirie et 
aménagement de surface 
Avenant 1 au marché 16 086 

EIFFAGE 119 453,09 € 143 343,71 € 

 
 

 
N°   5    – Communications diverses. 
 

M. le Maire – J’ai reçu les remerciements suivants : 
 
- de la Fédération Départementale du Loiret des Familles des France, pour l’attribution d’une 

subvention ; 
 

- du Shannon Irish Pub, pour l’organisation du Festival de Loire. 
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FINANCES 

N°   6    – Finances. Analyse agrégée des risques et des compte s 2016 du groupe communal. 
Présentation. 

 
 
M. le Maire – Je vous propose d’écouter M. MARTIN qui va nous présenter, comme nous le 

faisons chaque année, la consolidation des comptes 2016 de l’ensemble de nos satellites, et des éléments 
qui pourraient être influents sur les comptes de la Ville. Nous engagerons ensuite le débat sur les 
orientations budgétaires 2018. M. MARTIN, nous vous écoutons.  

 
 

* 
* * 

* 
 

Présentation d’un Powerpoint par M. MARTIN 
 
* 

* * 
* 

 
 

 
 
 
M. MARTIN – Merci M. le Maire. Nous avons effectivement pris cette habitude depuis 

plusieurs années, de présenter des éléments de contexte concernant l’environnement dans lequel s’inscrit 
la Ville d’Orléans et tous les satellites sur lesquels elle se repose pour conduire ses politiques.  
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M. MARTIN – La consolidation a pour but de vous donner une photographie financière des 

actions et projets, d’identifier les enjeux et d’informer le Conseil Municipal de la situation financière des 
organismes. C’est une volonté de lisibilité et de transparence. 
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M. MARTIN – Tout d’abord, en termes d’effet de levier, les tableaux qui vous sont projetés 

montrent ce que la Ville d’Orléans obtient en retour lorsqu’elle injecte un euro dans sa politique budgétaire. 
Nous avons deux périmètres de consolidation et nous travaillons avec 42 entités. En termes d’exploitation, 
l’effet de levier est de 2,2, c’est-à-dire que lorsque la Ville d’Orléans injecte un peu plus de 100 millions 
d’euros en fonctionnement - hors dépenses internes - elle en obtient un peu plus du double.  
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M. MARTIN – En investissement, toujours par rapport aux 42 entités dont nous parlons, elle 

obtient un effet de levier de 2,5 en 2015 et de 2,3 en 2016. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne la répartition par secteurs des subventions versées en 

2016, le premier secteur subventionné est le secteur social avec 33 %. Puis celui de la culture avec 29 %, 
le sport 14 %, la jeunesse 13 % et les politiques d’éducation avec 6 %. L’économie et le tourisme avec 1 % 
est en réduction et va maintenant vers la Métropole. C’est au total 23,5 millions de subventions versées en 
2016. 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 13 novembre 2017 - 

- 1661 - 

 
 
 
M. MARTIN – Pour expliquer les prochaines slides sur les analyses consolidées des risques, 

le smiley souriant représente une situation financière qui est bonne voire très bonne, lorsqu’il est étale c’est 
que la situation est à l’équilibre et parfois s’il fait une grimace, mais cela peut être temporaire et je 
l’expliquerai. 

 
Si nous procédons maintenant à une analyse consolidée des risques du secteur social, on voit 

que 96 % des subventions sont versées à 4 entités : le Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) pour 
plus de 7 millions d’euros, la vie devant soi, le relais Orléanais et le Comité des Œuvres Sociales (C.O.S.). 
Chacun reconnaîtra dans les organismes où il représente la Ville, à la fois les subventions reçues et la 
situation financière.  
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M. MARTIN – En ce qui concerne le secteur culturel, la Ville repose sur 11 entités qui 

représentent 87 % des subventions versées. Il y a celles qui se regroupent en termes d’activités au niveau 
du théâtre d’Orléans pour 2,692 millions d’euros. Je rappelle que la Scène nationale est l’organisme qui 
porte l’outil, qui le met à disposition et en ordre de marche pour les autres intervenants culturels. 

 
Il y a par ailleurs d’autres organismes subventionnés et qui relèvent du secteur culturel ou de 

l’éducation : l’E.S.A.D. - pour la dernière fois en 2017 puisque l’établissement est transféré à la Métropole 
car c’est une compétence qui relève de la formation - avec 2,724 millions d’euros. Vous avez ensuite 
Orléans concert, le concours international de piano, le 108, qui accueille plusieurs associations dont 
Polysonik, le CERCIL et la Tortue magique. Vous pouvez voir que l’ensemble de ces organismes, dans des 
secteurs pas toujours faciles à gérer, présentent une situation positive.  
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M. MARTIN – Concernant le secteur de la jeunesse, 6 entités sont subventionnées : 
 

- l’A.S.E.L.Q.O. 
-  E.S.C.A.L.E., 
-  D.E.F.I. 
- J.A.M. 
-  A.J.L.A. 
- A.E.S.C.O.  

 
Vous les connaissez, elles ont toutes une situation de bon équilibre voire plus pour les trois 

premières associations citées. 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 13 novembre 2017 - 

- 1664 - 

 
 
 
M. MARTIN – Pour le secteur sportif, vous avez le détail de la situation financière : Orléans 

Loiret Basket a un résultat excédentaire avec 1,112 million d’euros de subvention, Orléans Loiret Basket 
association avec 81 millions d’euros et l’U.S.O. Foot, 39 millions d’euros. Il y a un point d’alerte pour la 
S.A.S.P. Orléans Football qui a arrêté des comptes négatifs en 2016, mais depuis il y a eu le confortement 
de la direction nationale du contrôle de gestion afin de poursuivre en ligue 2. De l’ordre a été remis mais il y 
avait quand même un déficit important à la fin de l’année 2016. Et puis les autres entités : l’U.S.O. Judo, la 
S.M.O. Gym, le R.C.O., l’A.S.P.T.T., le Cercle d’escrime et le Cercle Jules Ferry Athlétisme. 
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M. MARTIN – Nous avons ensuite les subventions pour le secteur du logement avec des 

organismes en situation d’équilibre ou excédentaire : 
 

- La Maison de l’habitat 
- Orléans insertion emploi 
- Les résidences de l’Orléanais 
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M. MARTIN – En ce qui concerne l’office du tourisme, comme vous le savez, il a évolué vers 

une société et il relève désormais de la Métropole. 
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M. MARTIN – Nous avons par ailleurs une analyse concernant les sociétés d’économie mixte, 

S.I.V.U. ou autres organismes dans lesquels nous avons des participations financières.  
 
Tout d’abord la S.E.M.D.O., qui réalise des opérations d’aménagement et d’urbanisme pour le 

compte de la Ville. Il a été rappelé ici l’ensemble des projets qui sont confiés à la S.E.M.D.O. et ils sont 
nombreux. Son capital social a été renforcé, non pas parce qu’elle avait des problèmes financiers mais 
parce qu’on lui demande d’aller plus loin. Elle a un résultat excédentaire. 

 
Notre S.E.M. patrimoniale doit faire face en ce moment à une relation avec Pôle Emploi qui 

n’est pas facile. Vous le savez, Pôle Emploi quitte les locaux qui avaient été construits à son attention et il 
faut gérer cette situation qui pose quelques problèmes même si cela est temporaire. 
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M. MARTIN – Le S.I.V.U. de l’éco-quartier des Groues, la S.E.M. Orléans Gestion, 

l’association Antirouille, la S.A. Orléans spectacles, la S.N.C. Orléanaise des eaux et la SOCOS, sont 
autant d’organismes qui sont dans un équilibre financier. 
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M. MARTIN – La S.O.C.O.S. et la S.O.D.C. sont des organismes qui exploitent les réseaux de 

chaleur urbaine et notamment la biomasse. 
 
En ce qui concerne la SOGERES et la restauration scolaire, c’est une gestion qui va se 

prolonger pour un nouveau contrat, dans d’excellentes conditions. 
 
Pour VINCI Parc et notamment le parc de stationnement de la place du Martroi, nous avons 

présenté les résultats financiers de l’ensemble de ses délégations et tout va bien. 
 
Et nous avons enfin, l’électricité, le gaz et la fourrière municipale. 
 
Voilà pour l’ensemble des sociétés sur lesquelles nous avons de grands contrats, avec 

lesquelles nous conventionnons et bien sûr nous leur demandons de justifier leurs situations financières. 
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M. MARTIN – Les engagements hors bilan, c’est-à-dire ceux que la Ville aurait pris sur des 

périodes pluriannuelles, tout n’est pas encore dépensé et il faut donc assurer la continuité de ces 
engagements. 

  
Tout d’abord, la Convention Territoriale de l’Argonne, qui est réalisée à 80 %. La participation 

de la Mairie est de 14,7 millions et elle va tendre vers 18 à 20 millions. Il s’agit de l’ensemble des 
aménagements futurs que vous connaissez et notamment l’équipement que nous avons inauguré 
récemment. 

 
Ensuite, nous avons le contrat de Partenariat Public Privé (P.P.P.) de Georges Chardon, qui 

est en place et terminé. Il faut assurer le paiement du financement sur la période déterminée. 
 
Enfin, nous avons délégué 7 Zones d’Aménagement Concertées (Z.A.C.) en concession, pour 

lesquelles nous portons des engagements financiers. En effet, elles se réalisent et parfois sur plusieurs 
années. Il est indiqué sur le tableau ce que nous devons encore versé sur les Z.A.C. Nous avons un 
engagement important sur Carmes-Madeleine, il est à la hauteur du projet et c’est notre engagement 
principal d’aménagement. 
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M. MARTIN – Au titre des autres engagements hors bilan, nous avons la dette garantie par la 

Mairie pour le logement social, qui est en augmentation de 2,68 %. Vous pouvez voir qu’il s’agit d’un 
montant de 191 millions d’euros. Je précise que cet engagement n’a jamais été en alerte, c’est-à-dire 
qu’aucun des organismes que nous avons garantis au fil des années n’a fait appel par ses membres 
interposés à la garantie donnée par la Ville. 
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M. MARTIN – Pour conclure, avec les enseignements que l’on peut tirer de cette 

consolidation, on peut dire que les Orléanais bénéficient chaque année de deux à trois fois plus de services 
et de projets que ceux portés directement par la Ville et c’est important. 

 
L’analyse que nous faisons permet de contrôler la capacité financière de nos partenaires et 

anticipe des éventuelles situations de risques. Avec nos partenaires, on est globalement dans une très 
bonne situation de perspective et de relation à long terme. 

 
Le contrôle financier des entreprises délégataires permet de garantir un rapport qualité/prix 

optimisé pour les Orléanais. 
 
Enfin, on peut à travers cette démarche d’analyse, mesurer l’éventuel désengagement 

financier de certains partenaires qui a un moment donné, seraient venus avec nous sur des projets pour 
s’en retirer ensuite. 

 
Voilà pour l’analyse consolidée que je voulais porter à votre connaissance. 
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M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Allant au-delà des obligations de la loi du 6 février 1992, la Mairie procède chaque année à 

la consolidation de ses comptes avec ceux de ses principaux satellites, ainsi qu’à l’évaluation de ses 
risques. 

 
Cette démarche volontaire, inspirée et adaptée des règles applicables au secteur privé, a pour 

objectif d’assurer : 

- une meilleure lisibilité des différents acteurs publics ou privés chargés de la mise en œuvre des 
politiques publiques locales afin de donner une image précise des services offerts aux Orléanais ; 
 

- une volonté de transparence financière, la mise en œuvre de gestions déléguées nécessitant de 
développer l’information sur la situation financière des partenaires de la Mairie ; 

 
- une meilleure connaissance des efforts financiers réalisés ; les partenariats noués permettant de 

développer les cofinancements et de dégager des synergies ; 
 

- une plus grande identification des enjeux financiers et des engagements hors bilan, tant en 
dépenses qu’en recettes. 

 
Le périmètre de consolidation des comptes et des risques est établi sur la base de critères 

financiers, juridiques et opérationnels.  
 
Le rapport ci-annexé présente l’analyse consolidée des risques et des comptes de la Mairie, 

au titre de l’année 2016. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir en pre ndre acte. » 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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N°   7    – Finances. Orientations budgétaires 2018. Débat. 

 

 

* 
* * 

* 
 

Présentation d’un Powerpoint par M. MARTIN 
 
* 

* * 
* 

 

 
 
M. MARTIN – Je vais maintenant introduire le débat d’orientation budgétaire. Le budget dont 

nous allons débattre et qui sera présenté en 2018 est le premier budget de l’ère métropolitaine. Comme 
vous le savez, la Métropole emporte des transferts de compétences et par conséquent un certain nombre 
de modifications de la présentation budgétaire. Dans l’analyse comparative que nous faisons, il ne faudra 
pas perdre de vue qu’il faut tenir compte de la variation des périmètres.   
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M. MARTIN – Le contexte économique et financier de l’année 2018, tel que nous le 

connaissons aujourd’hui, c’est une croissance qui est assez dynamique en France, puisque nous avons 
une reprise de la croissance mesurée par le produit intérieur brut de 2017 qui devrait être de l’ordre de 
1,8 %, dans un contexte européen qui est d’un peu plus de 2 % et alors même que l’inflation est limitée. 
Cette situation nous fait dire qu’une croissance assez dynamique et une inflation limitée nous donnent un 
différentiel qui est positif pour la dynamique économique et dont nous aurons indirectement les retombées. 
Pourquoi ? Bien sûr, il est vrai que cette croissance provient de la consommation des ménages mais aussi 
des investissements des entreprises. Nous avons donc deux facteurs qui se conjuguent pour renforcer la 
croissance de notre pays et de notre territoire. L’inflation étant faible, on aura un maintien des taux 
d’intérêts qui sera bas et cela nous permettra, tout en conservant une dette gérée, de pouvoir s’endetter à 
des taux intéressants. 

 
Je vous rappelle que le gouvernement veut établir un pacte financier avec les grandes 

collectivités locales. Il y en a un peu plus de 300 de concernées et la Ville d’Orléans le sera ainsi que la 
Métropole. Cela signifie que nous aurons en 2018 le maintien de nos dotations communales ou 
intercommunales, des dotations d’investissement et aussi du fonds de péréquation intercommunale. Je 
rappelle que pour nous, il s’agit d’une charge alors que pour certains c’est une recette. Dans le même 
temps, l’Etat va demander à ces 300 collectivités locales, de plafonner l’évolution des dépenses au 
maximum de 1,2 % par an. C’est une évolution en valeur. Jusqu’à présent, nous avons tenu ce taux et 
parfois de façon plus sévère, mais malgré tout il va falloir maintenant l’afficher, conventionner un ratio de 
désendettement qui est de 11 à 13 ans maximum. Je rappelle que pour la Ville d’Orléans ce ratio est de 
3,5 ans, nous avons donc anticipé cette situation, avec un travail chaque année et je pense que tout le 
monde le reconnaîtra. 

 
Troisièmement, nous allons devoir faire face à la réforme de la taxe d’habitation. C’est une 

grande réforme, dont certains disent que c’est une réforme protectrice. Personnellement, je le ne pense 
pas et je pense que cette réforme va avoir des conséquences lourdes sur le long terme, concernant 
l’indépendance des collectivités par rapport à l’Etat, c’est-à-dire que l’on rentre dans un processus 
supplémentaire d’étatisation  de nos collectivités, puisque pratiquement 80 % de la taxe d’habitation va être 
transférée au pouvoir de l’Etat, même si nous conserverons la liberté de fixer nos taux, même s’il serait très 
difficile de les faire varier, dès lors que nous avons 80 % des contribuables qui ne paient plus d’impôts. 
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Cela amènerait une situation paradoxale. Nous allons rentrer dans un système avec lequel pendant 3 ans, 
il y aura 80 % des ménages qui seront exonérés de taxe d’habitation. Pour le moment, je ne peux pas vous 
dire ce qu’il en sera sur le territoire orléanais puisque les simulations ne sont pas encore disponibles. Mais 
je peux vous dire qu’il y aura dès 2018 une première réduction de 30 % et que le montant moyen de la taxe 
d’habitation pour un foyer fiscal sur notre territoire est de 650 euros. Dès lors qu’un foyer rentrerait dans 
l’application des règles que le gouvernement a fixées, la réduction de 30 % serait effective dès 2018, en 
moyenne. Cela va fonctionner de manière assez simple et c’est aussi pour ça que je ne peux pas vous 
donner la simulation, car nous n’avons pas le revenu de nos  habitants, mais seulement les éléments 
d’imposition de la valeur locative. Or, la réforme de la taxe d’habitation est faite en fonction du revenu des 
ménages. Un ménage - c’est-à-dire une déclaration fiscale - avec une seule part soit une personne seule, 
dès lors que son revenu fiscal de référence est inférieur à 27 000 euros par an, rentre dans le dispositif de 
la réduction de la taxe d’habitation, dans les proportions que je viens de citer, il y a donc un effet de seuil. A 
partir du moment où vous êtes dans un foyer fiscal avec deux parts et que celui-ci a le revenu fiscal de 
référence inférieur à 43 000 euros, il rentre dans la politique de réduction de la taxe d’habitation. Après, le 
mécanisme se décline par 6 000 euros de demi-part. Un couple, soit deux parts, avec un enfant, soit une 
demi-part, dès lors que le revenu de ce ménage est inférieur à 49 000, l’abattement dont j’ai parlé 
précédemment s’applique. Cela signifie qu’avec deux enfants, le revenu de référence devra être inférieur à 
55 000 euros pour avoir droit à la suppression de la taxe d’habitation dans les proportions que j’ai 
indiquées. Ce sont des revenus qui sont quand même conséquents et cela va donc s’appliquer sur des 
niveaux élevés. Nous ne sommes pas simplement dans la gestion sociale de la taxe d’habitation, mais 
vraiment dans une réforme fondamentale de la manière dont les collectivités locales vont être financées.  

 
On y reviendra, mais je voulais déjà vous livrer les éléments principaux de cette réforme qui 

est vraiment – comme je l’ai dit – fondamentale. 
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M. MARTIN – Nous allons également vivre en 2018 la finalisation des transferts de 

compétences vers la Métropole. Nous aurons une évaluation définitive des charges transférées ainsi que la 
fixation des attributions de compensation. Il y aura deux réunions de commission locale d’évaluation des 
charges transférées - certains d’entre nous y participeront dès demain  - dans lesquelles il sera évalué les 
conséquences financières des transferts. 

 
Cela concerne aussi le transfert effectif du personnel et notamment sur la compétence espace 

public, ainsi que le transfert d’équipements intégrés dans les statuts de la Métropole. Je veux parler de 
l’E.S.A.D. mais aussi du Parc floral par exemple qui rejoignent les compétences métropolitaines. 

 
Enfin, cela sera la fin des conventions de gestion et la reprise en direct de l’ensemble des 

compétences par Orléans Métropole. La Ville centre mettait à disposition beaucoup de moyens à 
l’agglomération et ces moyens étant transférés à l’agglomération devenue métropole, il n’y aura plus de 
conventions de gestion à gérer. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne la Ville d’Orléans, la continuité des priorités d’actions 

définies pour le mandat : 
 

- Renforcer la proximité ; 
- Répondre, bien sûr, aux attentes des Orléanais ; 
- Développer l’attractivité et le rayonnement ; 
- Intégrer le développement durable qui doit être au cœur des projets.  

 
Nous devons maintenir les équilibres financiers avec une stabilité des taux d’imposition, avec 

cette année encore, je le rappelle, des taux sans changement depuis 1996. Une section de fonctionnement 
maîtrisée, c’est-à-dire des dépenses de gestion avec une stabilité, que ce soit en matière de charges de 
gestion courante ou en matière de subventions. Il faut un effort d’investissement soutenu, puisque nous 
rentrons dans la phase opérationnelle d’un certain nombre de projets, les investissements seront donc 
financés. L’endettement sera contenu, selon les objectifs de 120 millions d’euros fixés initialement. 
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M. MARTIN – Il est indiqué sur ce tableau l’évolution des recettes de fonctionnement. Nous 

allons avoir une baisse de recettes importante sur l’attribution de compensation Orléans Métropole. En 
effet, comme nous transférons des dépenses à la Métropole, en contrepartie l’attribution de compensation 
que nous recevons sera réduite. Je rappelle pour mémoire, car certains n’étaient pas là à l’époque, que 
cette attribution résulte du temps où les communes, dans le cadre de la réforme de la taxe professionnelle 
unique, ont transféré leurs compétences économiques à l’agglomération. A ce moment-là, elles perdaient 
la recette de la taxe professionnelle et l’agglomération leur a compensé. La ville d’Orléans s’est vue 
compenser à l‘époque, 29,8 millions d’euros de recettes économiques qu’elle perdait. C’est sur cette 
attribution de compensation, que lorsqu’il y a des transferts de compétences nouvelles, nous allons puiser 
les compensations financières. 
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M. MARTIN – Le budget 2018 sera élaboré à taux constants de fiscalité. Le taux de la taxe 

d’habitation est inchangé, à 20,9 % et il est inférieur au taux moyen, avec une politique volontariste 
d’abattement votée par Orléans. Je précise que cette politique n’est pas changée par la réforme de la taxe 
d’habitation, elle sera intégralement maintenue et il n’y a pas d’intention de la changer. 

 
Pour mémoire, la politique d’abattement est un produit fiscal que la Ville n’encaisse pas et qui 

représenterait une recette de 7,4 millions d’euros et un taux corrigé de 17 %. Quant à la taxe foncière, elle 
restera fixée à 29,8 %. Dans le budget 2018, nous faisons l’hypothèse que nous aurons une revalorisation 
des bases, c’est-à-dire que le parlement nous donnera une petite progression que nous attendons à un peu 
plus de 0,4 %. En valeur réelle, pour l’augmentation du parc immobilier sur la Ville d’Orléans, nous 
attendons 0,3 %. 
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M. MARTIN – Comme je l’ai dit, il n’est pas prévu au budget de l’Etat une nouvelle baisse des 

dotations des collectivités en 2018, elles vont donc être maintenues. Pour nous c’est essentiellement la 
dotation forfaitaire : 21,2 millions d’euros, et aussi la dotation de solidarité urbaine : 4,1 millions d’euros.  

 
Vous pouvez voir sur la période qui précédait les réductions de dotation et par rapport à 

aujourd’hui, nous avons perdu plus de 10 millions d’euros, qui n’ont jamais été compensés. L’Etat, par des 
politiques successives de réduction, diminue sa dotation vis-à-vis de la collectivité. Cela a été très lourd 
mais c’est l’occasion de dire que tout le monde a relevé les manches afin de gérer cette situation 
particulière et tout maintenant notre autofinancement et nos marges, puisque c’était l’enjeu. 
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M. MARTIN – On pourra démontrer dans la présentation du budget 2018, que les marges ont 

été intégralement préservées et pour cela, il faut bien sûr maîtriser les dépenses de fonctionnement, avec 
une politique d’investissement soutenue. 
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M. MARTIN – Nul n’ignore que la volonté est de continuer à investir et ce qui a été fait depuis 

de nombreuses années puisque 48 millions d’euros d’investissement, c’est très substantiel. On verra le 
détail au moment du budget, mais l’investissement n’a pas été sacrifié aux contraintes de gestion que nous 
pouvons rencontrer, bien au contraire. 

 
Ces projets seront financés sans augmentation de la fiscalité locale, avec un recours limité à 

l’emprunt. 
 
Enfin, les investissements seront financés par l’autofinancement, qui reste une de nos forces 

et qu’il faut absolument que nous conservions. 
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M. MARTIN – Voilà M. le Maire pour une première réflexion sur le budget et sur le débat qui 

s’engage. 
 
M. le Maire – Merci M. MARTIN. Je vous engage à prendre la parole. M. LEMAIGNEN, nous 

vous écoutons. 
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M. LEMAIGNEN – J’ai deux remarques sur la consolidation des comptes. Tout d’abord, c’est 
une démarche très spécifique à Orléans, elle existe depuis 1971, c’était à l’initiative d’un professeur de 
l’Université qui s’appelait Jean BOUINEAU. Et je crois que la démarche que nous avons menée est 
totalement exemplaire et on n’en parle pas assez. Je pense que l’un des facteurs de la bonne gestion et 
reconnue de la Ville d’Orléans est liée justement au fait que non seulement, la Ville contrôle bien ses 
comptes, mais qu’elle maîtrise également l’ensemble de la holding collectivité locale. On surveille, non 
seulement les associations qui sont financées et qui dépendent de la Ville, mais il y a également un 
contrôle très bien fait - et bravo à Michel MARTIN là-dessus - des Délégations de Service Public (D.S.P.) 
ou des différentes entreprises privées ou publiques qui gèrent le service public pour le compte de la Ville. 

 
Je crois que l’on ne vante pas assez cette démarche, qui est très spécifique à Orléans. Elle 

est remarquablement menée et considérée partout comme exemplaire. Encore un cas dans lequel la Ville 
d’Orléans se vend quand elle a des démarches totalement exemplaires. D’ailleurs cette consolidation, il 
faudra sans aucun doute l’étendre globalement. Avec les transferts entre les communes et les 
intercommunalités et la généralisation des intercommunalités, il est impossible de ne pas consolider 
systématiquement les comptes des communes et de leurs intercommunalités. Si nous comparons deux 
communes avec une situation financière identique, avec une qui a délégué 10 % de ses compétences à 
l’intercommunalité et l’autre 90 %, à l’évidence, leur situation n’a rien de comparable. La consolidation des 
comptes entre les communes et leurs intercommunalités devient un enjeu complètement essentiel pour nos 
collectivités. 

 
Je voudrais également rebondir par rapport à ce qu’a dit Michel MARTIN sur le contexte. La 

réforme de la taxe d’habitation, clairement, il faut bien voir déjà qu’il y a 43 % des contribuables qui sont 
d’ores et déjà exonérés et si cet impôt est injuste pour 80 % des habitants, je ne vois pas pourquoi il serait 
juste pour les 20 % qui restent. Par ailleurs, je rappelle aussi que les bases de la taxe d’habitation sont les 
mêmes que celles de la taxe sur le foncier bâti, un impôt qui restera. Le vrai problème, c’est évidemment la 
révision des valeurs locatives, qui doit être menée et qui est le vrai facteur d’injustice entre les 
contribuables de pays. Il apparaît aujourd’hui dans les groupes de travail de la conférence nationale des 
territoires, que le gouvernement demande des réflexions de toutes les associations d’élus et de toutes les 
forces vives du pays, pour une modification de la fiscalité locale et demande des mesures pour l’été 2018. 
Mais je crois qu’aujourd’hui, c’est fort regrettable car comme a dit Michel MARTIN, c’est un facteur 
d’autonomie fiscale des collectivités qui disparaît - la taxe d’habitation est vouée à disparaître totalement et 
pas uniquement pour 80 % des habitants.  

 
On peut s’interroger aussi sur le fait que déconnecter les électeurs des contribuables, est en 

mon sens un danger pour la démocratie locale. 
 
Enfin, je voudrais intervenir sur ces pactes qui concernent 319 collectivités et en particulier 

toutes les communes de plus de 50 000 habitants et les intercommunalités de plus de 150 000 habitants. 
Michel MARTIN a dit : « 1,2 % d’augmentation des dépenses », c’est à comparer avec le discours ambiant 
sur les moins 13 milliards d’économie. Je ne comprends pas pourquoi, le Président de la République dans 
son discours de juillet à la conférence des territoires, est passé de 10 à 13 milliards, alors qu’en fait, on 
n’en parle plus. C’est simplement 13 milliards de moins par rapport à l’évolution tendancielle des dépenses 
des collectivités. Le fait est que, la norme globale qui va être appliquée aux 319 plus grosses collectivités, 
ça va être de 1,2 % d’augmentation des dépenses, inflation comprise. Alors évidemment, tout le débat, va 
concerner le niveau d’inflation. Cette année le prévisionnel est à 1 % et cela correspond à un 0,2 % 
d’augmentation réelle des dépenses, mais il faudra évidemment des clauses de revoyure, parce que 
s’engager sur cinq ans, cela ne veut pas dire grand-chose, tout dépend du niveau de l’inflation pour les 
cinq années à venir. Je voudrais vraiment insister sur ce point, parce que les 1,2 %, c’est la norme globale, 
mais qui sera adaptée par des contrats négociés avec le Préfet de la région. Ces contrats vont tenir compte 
de la situation réelle des collectivités et en particulier des efforts déjà réalisés. Il est évident que l’on ne 
peut pas traiter de la même manière, des collectivités qui ont laissé filer des dépenses de fonctionnement 
n’importe comment et des collectivités comme Orléans qui ont déjà contenu leurs dépenses. Là-dessus, les 
contrats seront individualisés et comme l’a dit Michel MARTIN, normalement nos dotations ne devraient 
pas diminuer en 2018, cela sera uniquement pour les collectivités qui ne respecteraient pas leurs 
engagements et en 2019, mais encore faut-il et c’est un point essentiel, que l’Etat de son côté respecte les 
siens et aujourd’hui il y a quelques inquiétudes en la matière. 
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M. le Maire – Bien M. LEMAIGNEN. M. RICOUD puis cela sera à M. LECOQ. 
 
M. RICOUD– M. le Maire, mes chers collègues, j’aurai une question pour commencer. Dans la 

présentation de la délibération n° 6, j’ai peut-être mal compris, concernant Pôle Emploi qui aurait quitté 
définitivement les locaux que l’on avait inaugurés à La Source, est-ce que cela veut dire que Pôle Emploi 
ne s’installera plus dans ce bâtiment ? 

 
Ensuite, pour revenir sur les orientations budgétaires, je partage - ça arrive quelques fois - ce 

qui a été dit par Michel MARTIN et Charles-Eric LEMAIGNEN concernant la taxe d’habitation. Selon moi, 
c’est un peu une mise sous tutelle des collectivités, sous la responsabilité de l’Etat. Pour certains, on va 
peut-être gagner du côté de la taxe d’habitation, mais comme la C.S.G. va augmenter, je crois que les 
habitants risquent d’y perdre. 

 
Concernant les valeurs locatives, les problèmes des impôts, je voulais dire une fois de plus ici 

ce qu’il se passe sur Orléans La Source avec cette injustice fiscale qui frappe ce quartier, avec des valeurs 
locatives plus élevées qu’ailleurs. C’est une action que l’on mène depuis très longtemps et que l’on va 
continuer à mener. Je profite de ce débat d’orientation budgétaire pour le dire à nouveau. 

 
En ce qui concerne les orientations 2018, comme on l’a déjà dit, il y a des choses qui vont 

dans le bon sens, mais il y a quand même quelque chose qui nous chagrine. On lit page 7, concernant 
l’accompagnent d’Orléans Métropole et du projet métropolitain, une métropole solidaire. On dit mille fois 
oui, mais que veut dire la solidarité ? Sur notre ville, peut-être que je me répète mais je me répèterai autant 
de fois qu’il le faudra, nous avons toutes ces familles qui vivent sous le seuil de pauvreté. Pour moi la 
solidarité c’est partager le sentiment d’appartenance, mais il n’y a pas que ça, il y aussi le fait d’avoir du 
travail, un logement et des ressources convenables. C’est quelque chose d’important et cela ne semble 
pas pris en compte dans le projet qui nous est présenté aujourd’hui. 

 
Et puis, j’ai senti quand même dans la présentation de Michel MARTIN, certaines acceptations 

des décisions gouvernementales. Concernant les 13 milliards, je suis d’accord avec 
Charles Eric LEMAIGNEN, j’ai quand même quelques craintes pour l’avenir des collectivités et notamment 
pour Orléans. Je pense qu’il y a quelques temps, on serait monté au créneau pour parler du 
désengagement de l’Etat et on aurait eu raison. Là, je sens que l’on baisse pavillon sur ces questions-là et 
cela me gêne un peu. Peut-être que les idées de M. MACRON sont présentes dans certaines têtes, je ne 
sais pas, mais moi cela me choque. 

 
Enfin, nous avons parlé d’une association comme E.S.C.A.L.E., qui présente des comptes 

corrects et c’est vrai. J’avais déjà attiré l’attention sur ce qui risque de se passer avec la fin des contrats 
aidés et comme vous le savez, E.S.C.A.L.E. fonctionne beaucoup avec ces contrats. Est-ce que l’on a du 
nouveau par rapport à cette situation ? A mon niveau, j’ai défendu le dossier auprès de la Député et auprès 
de la Préfecture. M. Maire, Président de la Métropole, vous qui avez un poids politique plus important que 
le mien, avez- vous des informations ? 

 
Voilà ce que je voulais dire et je crois quand même que l’on est dans une métropole solidaire, 

d’accord, mais quand même. La solidarité c’est quelque chose de concret, ce n’est pas un mot que l’on 
jette en l’air et tout cela doit s’accompagner de mesures fortes sur les problématiques que j’ai rappelées : 
logement, social et emploi. Je vous remercie. 

 
M. le Maire – Merci. M. RICOUD. M. LECOQ, puis Mme LEVELEUX-TEIXEIRA. 
 
M. LECOQ – Merci M. le Maire. Sur la reprise de l’économie évoquée par Michel MARTIN, 

j’attends de voir ce que cela va donner à l’avenir pour notre collectivité, car elle est quand même annoncée 
depuis quelque temps déjà. Comme pour la période précédente, la préparation budgétaire 2018 sera 
conduite en veillant à la préservation de nos équilibres budgétaires, malgré un contexte, comme vous le 
disiez dans la présentation, qui présente des difficultés accrues. Un contexte de crise économique, social - 
toujours plus aiguë d’ailleurs - et les compétences modifiées, avec un budget qui nous sera présenté avec 
l’intégralité des compétences transférées. C’est donc une première, mais des contraintes pèsent sur vos 
finances locales et elles sont liées, comme je le disais, à un contexte macroéconomique. Le maintien des 
dotations c'est effectivement mieux, le projet de loi de finances 2018 qui prévoit le maintien du fonds de 
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péréquation des ressources communales, mais comme l’a évoqué Michel MARTIN, pour nous ce n’est pas 
formidable.  

 
En matière de politique fiscale, vous annoncez que vous maintiendrez les taux d’imposition à 

leur niveau actuel afin de préserver nos ressources budgétaires. Ce n’est pas si mal mais ce sont des taux 
qui restent quand même assez hauts avec le processus de transfert des compétences. Quelles seront les 
conséquences, M. le Maire, quand il s’agira d’achever ce processus de transfert au moment de la reprise 
de la  gestion de l’ensemble des compétences par Orléans Métropole ?  

 
En abordant ce premier budget de l’ère métropolitaine, il y a des inquiétudes : une absence de 

marge de manœuvre sur le plan fiscal, la rigidité de nos charges et à présent un rythme plus soutenu des 
baisses de dotation, constituent de lourds handicaps pour rester sur une bonne dynamique 
d’investissement. 

 
Ce budget 2018 va être élaboré sur la base d’hypothèses, mais à mon sens cela va être 

difficile, car je pense que vous avez une absence de visibilité sur certaines choses. Dans ce contexte, il 
serait peut-être nécessaire d’envisager davantage une baisse des dépenses de fonctionnement. Cela 
devrait être un objectif et cela va être indispensable à l’avenir, M. le Maire, pour maintenir notre capacité 
d’autofinancement. Il faudra évidemment limiter le recours à l’emprunt pour les futurs investissements, 
puisqu’il faut effectivement les poursuivre. 

 
Concernant la dette de la Ville de 109 millions, qui est ramenée à 923 euros par habitant, c’est 

vrai que c’est inférieur aux villes de même strate, mais là-aussi cela reste quand même haut, d’autant plus 
que nous étions je crois dans les deux exercices précédents à 100 euros de moins par habitant. Il est donc 
nécessaire de renforcer notre autofinancement à l’avenir. Je vous remercie. 

 
M. le Maire – Merci. Mme LEVELEUX-TEIXEIRA puis Mme TRIPET. 
 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – M. le Maire, mes chers collègues, je partage l’impression de 

Michel RICOUD sur le ton modéré de Michel MARTIN s’agissant de la question du traitement des 
collectivités locales par le gouvernement. Dans un autre temps, on a entendu des positions plus tranchées 
et moins nuancées, alors que quand même, cette question de la taxe d’habitation ce n’est pas un petit 
sujet. Outre ce que les uns et autres ont dit sur la mise sous tutelle des collectivités, j’observe aussi que 
c’est une politique qui est totalement inégalitaire, puisque les revenus moyens dans les différentes 
communes ne sont pas les mêmes. Il y a des communes qui ont la chance d’avoir des contribuables aisés 
et qui par conséquent vont être assez peu impactées finalement par cette suppression de la taxe 
d’habitation pour 80 % de leurs contribuables. A Neuilly-sur-Seine par exemple, je ne pense pas que cela 
pose beaucoup de problèmes, en revanche à Saint-Jean-de-la-Ruelle, probablement plus. C’est donc une 
réforme qui à mon sens est inégalitaire sur les territoires, puisqu’effectivement il y a des communes qui 
vont être davantage soumises à la tutelle de l’Etat. Et puis, s’agissant plus globalement de la question de la 
fiscalité, j’ai toujours considéré que la fiscalité était un élément du pacte politique, du pacte social. Je 
n’oublie pas que la révolution est née de la question fiscale, autour de la question des contributions et que 
le fait de sortir de plus en plus de citoyens de ce pacte fiscal ne me paraît pas aller dans le sens d’une 
meilleure intégration de notre pays. 

 
C’était donc en prolégomènes à que je voulais dire sur le débat d’orientation budgétaire et 

notamment sur les questions du contexte national. Après, sur le débat proprement dit, j’ai regardé le 
document avec gourmandise, parce que sur la page de garde il était marqué : « 2018, premier budget de 
l’ère métropolitaine ». Alors j’étais très excitée, je me suis dit qu’on allait apprendre des choses, que ça 
allait être vraiment novateur et un peu révolutionnaire. En fait non, c’est comme d’habitude. C’est bien, 
mais ce sont des indicateurs financiers, qui sont certes indispensables à la construction budgétaire, mais 
ce ne sont pas des orientations budgétaires. Que voulez-vous faire ? Dans quel sens ? Et bien on le saura 
au prochain épisode, probablement au moment du vote du budget. Moi j’aurai souhaité qu’en débat 
d’orientation budgétaire, vous nous disiez d’ores et déjà, quelles sont les politiques que vous souhaitez 
soutenir et celles pour lesquelles vous allez avoir peut-être moins d’appétence ? C’est un peu un regret, on 
en reste à des questions qui sont, encore une fois, nécessaires en termes de méthodes, mais c’est un 
préalable. Le cadre financier et les équilibres, c’est indispensable mais ce qu’il se passe en amont, les 
orientations budgétaires, ce sont les choix politiques que vous faites. Et où est la politique dans ce budget 
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M. le Maire ? Je la cherche. Alors quelques mots sur les maigres éléments dont nous bénéficions dans ce 
document et en ce qui me concerne, sur des questions de personnel. Ce n’est pas la première fois que je 
le fais, d’autres l’ont d’ailleurs fait dans la même enceinte, ce que je constate, on nous parle de maîtrise 
des dépenses de fonctionnement. Encore une fois, la maîtrise des dépenses de fonctionnement se fait sur 
le personnel. On nous annonce la poursuite de la suppression des postes, la réduction de la masse 
salariale et cela a baissé entre juin 2016 et juin 2017 car on est passé de 2 113 à 2 078 et j’imagine que 
cela va continuer. Alors que précisément, nous construisons une métropole, que cette construction peut 
susciter peut-être des besoins nouveaux de la part de nos concitoyens. Est-ce que là-aussi, cette réduction 
des effectifs va dans le sens d’une meilleure réponse aux attentes des habitants de notre Métropole ? 
D’autant que, et ça c’est une question que je voudrais vous poser, vous indiquez dans le même document, 
que la responsabilité de ce management repose sur les directeurs. On sent qu’il y a une pression 
managériale au sein de la collectivité et cela ne doit pas être facile à vivre pour tout le monde. Les 
directeurs restent les premiers responsables du pilotage de la masse salariale et je ne voudrais pas être à 
leurs places. D’ailleurs, on nous parle d’une école de management qui a été inaugurée en 2017 et je 
voudrais savoir qu’elle est cette école de management ? Est-ce une école interne de la Ville ? Car il y a des 
compétences sur le management également à l’Université de La Source, pourquoi ne sont-elles pas 
utilisées ? J’ai donc quand même une interrogation sur cette pression qui est mise sur les personnels, car 
encore une fois, je pense que l’on est déjà probablement un peu à l’os sur ces questions-là. 

 
Et puis une dernière question sur les cessions d’actifs, dont on nous dit qu’elles seront 

inscrites à hauteur de 4 millions d’euros. M. MARTIN, pouvez-vous nous dire quels sont les immeubles 
concernés par ces cessions d’actifs ? Enfin, car il avait été question en début de mandat de la vente u 
collège Anatole Bailly, je voulais savoir si c’était encore à l’ordre du jour ? J’ai cru voir que cette idée - à 
mon avis mauvaise - avait peut-être été abandonnée. Si vous pouvez me répondre sur ces questions, je 
vous remercie. 

 
M. le Maire – Mme TRIPET puis Mme FOURCADE. 
 
M. TRIPET – Merci M. le Maire. M. MARTIN, tout à l’heure vous avez annoncé que le P.P.P. 

allait être terminé avec les locaux de Georges CHARDON. Personnellement, vous le savez, notre groupe 
est plutôt mitigé sur ces P.P.P. et on aurait aimé avoir un bilan comparé de ce que cela représente 
actuellement comme coût et que cela aurait pu représenter s’il n’y avait pas eu ce partenariat.  

 
Sans aller sur les différents points déjà développés, je voulais quand même signaler au niveau 

de la réforme de la taxe d’habitation, qui pour part telle qu’elle est envisagée là n’est pas bonne du tout, je 
n’oublie pas les retraités qui vont être impactés par une hausse extrêmement importante de la C.S.G. et ce 
à partir de 1 200 euros de pension. Je ne pense pas que ce soit des personnes qui aient trop d’argent et ce 
ne sont pas les nouveaux égoïstes, tels qu’on voudrait nous les montrer et qui ne voudraient pas aider les 
plus jeunes. Je pense que c’était important de le dire.  

 
Enfin, j’ai entendu différentes métaphores : Orléans ou la Métropole serait une holding, se 

vendrait… Pour ma part, c’est insupportable. Je pense que pour une gestion du quotidien de nos 
concitoyens, je ne crois pas que l’on puisse utiliser ce vocabulaire-là. Et la dernière métaphore que j’ai 
relevée qui était : « se retrousser les manches ». Je pense que si certains avaient des manches longues, 
d’autres avaient des chemisettes, d’autres n’avaient pas de manches du tout et on ne se retrouve pas du 
tout dans le même état une fois que l’on a fait des efforts. Merci. 

 
M. le Maire – A partir de ces métaphores vestimentaires, Mme FOURCADE. 
 
Mme. FOURCADE – Merci M. le Maire. Un endettement qui ne diminue pas est un manque de 

prudence par rapport à la situation économique de la France. Vous dites que les dotations de l’Etat ne 
diminueraient pas, cela reste à prouver puisque la France s’est faite épinglée une fois de plus par Bruxelles 
pour ses dérapages budgétaires.  

 
En ce qui concerne la taxe d’habitation, vous ne pouvez pas vous plaindre de ce que vous 

avez soutenu hier M. le Maire. M. MACRON se rit des hommes qui déplorent les effets dont ils chérissent 
les causes. Merci. 
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M. le Maire – Merci Madame FOURCADE. Mme MATET de RUFFRAY. 
 
Mme MATET de RUFFRAY – Merci M. le Maire, bonjour mes chers collègues. Avant de 

m’exprimer directement sur l’analyse consolidée des risques et sur le document d’orientation budgétaire, je 
voulais dire que je trouvais cela un peu dommage, car nous sommes à peine trois quarts des conseillers 
municipaux, avec un ordre du jour qui est quand même important. C’est l’occasion pour moi de vous 
demander si vous pouviez envisager, M. le Maire, de reconsidérer cette question de l’horaire du Conseil 
Municipal. A chaque conseil, il y a de nombreuses absences et cela me fait penser que beaucoup ont du 
mal à être présents l’après-midi. 

 
J’ai deux questions sur l’analyse consolidée des risques. A propos du Cercil, nous avons 

appris qu’il allait rejoindre le giron du mémorial de la Shoah dans le cadre d’une fusion-absorption qui aura 
lieu - si je suis bien informée - au 1er janvier 2018. Et ce que je vous demande, c’est si cette réorganisation 
des conditions de fonctionnement du Cercil, aurait un impact sur la subvention que lui verse la Ville ? 

 
Concernant la Tortue magique, nous avons tous appris avec tristesse le départ prochain de la 

compagnie qui anime ce lieu depuis des années. Je voulais savoir si on verrait dans le budget 2018, des 
dispositions précises dans la réhabilitation de ce lieu qui est quand même très important, ancien et auquel 
nous sommes attachés.  

 
Enfin, par rapport au document d’orientation budgétaire, j’ai comparé la rédaction du 

document de 2017 et celui de 2018. Il y a effectivement de moins en moins d’informations et c’est donc un 
peu difficile d’avoir des choses à se mettre sous la dent. Nous serons particulièrement attentifs dans la 
présentation du budget 2018 et notamment aux dispositions sur les activités sociales, la subvention du 
C.C.A.S.et le soutien au Relais Orléanais qui est dans une phase importante de son fonctionnement avec 
son projet de réhabilitation des locaux. Nous le savons, il continue à porter à bout de bras l’accueil des 
personnes les plus précaires. Je vous remercie. 

 
M. le Maire – Mme LECLERC. 
 
Mme LECLERC – Merci M. le Maire, chers collègues, je voulais apporter un élément par 

rapport à la présentation qui a été faite sur la consolidation des comptes. Je souhaitais dire qu’en général, 
les délégataires, les prestataires et les associations nous reconnaissent, nous Ville, élus, avec notre suivi 
régulier, sérieux et toujours à rechercher des solutions quand il y a des points de difficultés. C’est 
important, puisqu’on est sur la consolidation et c’est vrai, j’entends parfois çà et là, ce n’est pas le cas de 
toutes les collectivités, d’être aussi près de nos délégataires, prestataires et associations. C’est un point 
positif que je tenais à souligner. 

 
Pour répondre en partie à M. LECOQ, lorsque vous dites que la crise sociale est encore 

accrue et elle risque de s’accroître encore. Les chiffres nous donnent à penser que nous avons atteint le 
pic de la crise sociale dans les années 2015 et 2016. Je ne dis pas qu’il n’y a plus de pauvreté, je ne dis 
pas que tout est résolu, mais que nous avons dépassé le pic. La tendance montre que nous sommes à une 
stabilisation et que nous allons normalement vers une baisse des chiffres alarmants. Cela a tout de même 
eu le - triste - mérite de mobiliser toutes les collectivités et les acteurs possibles, que ce soient les 
organismes, les associations, dont justement l’accompagnement aide les plus démunis et les personnes en 
difficultés, avec un fort accent qui a été mis sur l’accès aux droits en général. Nombre de personnes n’ont 
pas recours à des droits et à des aides sociales auxquelles elles pourraient prétendre, cela a donc eu le 
mérite de mobiliser tous les acteurs, afin d’amortir le plus possible cette crise sociale. 

 
Enfin, je voulais signaler et cela a été démontré, nous avons connu une forte baisse des 

dotations de l’Etat, mais le budget du C.C.A.S. est resté à niveau pour essayer justement d’accompagner 
au mieux les personnes en difficultés.  

 
M. le Maire – Merci Mme LECLERC. M. MONTILLOT puis Mme SAUVEGRAIN. 
 
M. MONTILLOT– M. le Maire, mes chers collègues, tout d’abord je souhaitais simplement 

saluer quand même le caractère vertueux de ce qui est présenté dans le cadre de ces orientations 
budgétaires, notamment sur les investissements. Imaginez qu’en l’espace de 5 ans, on ait perdu 
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10,6 millions d’euros par an, cela correspond environ à un cinquième de nos dépenses d’investissement. 
Malgré cela, le niveau d’investissement reste le même, ce qui veut dire que la capacité de la municipalité 
d’avoir permis un effort sur le fonctionnement, par un effort également d’optimisation de la dépense 
publique, de pouvoir orienter vers l’investissement., y compris Par rapport à ce que disait M. RICOUD, on 
verra en quoi ça peut avoir un effet particulièrement vertueux et pas uniquement financier. On le doit 
évidemment au travail qui a été fait en amont depuis 2001 avec Serge GROUARD et Michel MARTIN mais 
qui aujourd’hui, se perpétue. On voit effectivement qu’il y a une capacité de désendettement sur 3 ans et 
demi lorsque le gouvernement prône un désendettement sur 11 ans, on est quart, on est donc sur cette 
gestion vertueuse que j’évoquais. 

 
Et puis, on est vraiment dans les orientations budgétaires. Je voudrais juste le préciser car 

j’entendais tout à l’heure Mme LEVELEUX-TEIXEIRA qui demandait où était la politique de ce budget. 
Vous allez justement le voir quand vous aurez le budget dans un mois et cela vous permettra de savoir 
effectivement quelles sont nos priorités lorsque se déroulera le Conseil Municipal le 11 décembre prochain. 
En revanche, savoir que l’on a un niveau d’investissement élevé, une fiscalité stabilisée, un 
autofinancement préservé, ce sont effectivement les orientations des grands équilibres budgétaires et je 
pense que c’est rassurant de le savoir aujourd’hui, un mois avant de déterminer ce qu’il sera de nos 
priorités municipales. 

 
A cet égard, je disais que bien sûr, c’est vertueux sur le plan financier mais également sur le 

plan social. J’entendais tout à l’heure Michel RICOUD évoquer les questions liées au logement social et à 
l’emploi. Passer d’une période où au début des années 2000 nous étions à un peu moins de 25 millions 
d’euros par an d’investissement à près de 50 millions d’euros. Il faut savoir que 50 millions d’euros, en 
considérant que c’est à peu près la moitié de cet argent qui correspond aux emplois et l’autre moitié sur les 
matériaux, l’ingénierie ou encore les études. C’est environ un millier d’emplois chaque année sur Orléans, 
mobilisé par les investissements. Le fait d’avoir doublé cette capacité d’investissement en l’espace d’une 
décennie, c’est 500 nouveaux emplois chaque année, créés par l’effort de la Ville d’Orléans. Je crois qu’il 
faut véritablement méditer sur cela et que l’emploi, c’est par le recrutement d’emplois aidés, c’est par le 
recrutement d’agent public. L’emploi, c’est ce que nous créons par les efforts d’investissement et c’est 
vraiment quelque chose d’essentiel.  

 
L’autre élément que je voulais évoquer sur l’emploi, c’est que nous savons aujourd’hui - on a 

travaillé récemment dessus à la Région et Olivier CARRE l’a d’ailleurs évoqué lui aussi il y a quelques jours 
- que nous avons sur la Métropole orléanaise, 4 000 emplois recherchés par les entreprises. Pourquoi ? 
Car il y a une adéquation totale entre la formation professionnelle, l’apprentissage et les demandes 
d’emplois des entreprises. C’est une double catastrophe : pour les entreprises qui ne peuvent pas investir 
et progresser au niveau de leur carnet de commandes, et de l’autre côté, sur le fait que 4 000 personnes 
pourraient - s’il y avait une formation adaptée - trouver effectivement un emploi. Tout le travail actuel sur la 
réforme de la formation professionnelle et de l’apprentissage et tout ce que nous faisons également au 
niveau de la Région afin de pouvoir concourir à une meilleure et plus rapide adéquation. Cela se fait en 
Allemagne, une grosse partie de la formation professionnelle se fait directement dans les entreprises ou 
par branches et c’est quelque chose d’extrêmement important. 

 
M. le Maire – Merci M. MONTILLOT. Mme SAUVEGRAIN et ensuite M. GROUARD. 
 
Mme SAUVEGRAIN – Merci M. le Maire. J’ai quelques mots sur la partie ressources 

humaines que vous avez abordée Mme LEVELEUX-TEIXEIRA. Vous l’avez vu, le budget 2018 en 
dépenses de personnel - hors transferts - vous sera présenté à moins 1 % par rapport au compte 
administratif envisagé pour 2017. Il y a en effet un effort sur les dépenses de personnel, parce que c’est 
aussi un signe de bonne gestion. Pour autant, cet effort ne veut pas dire une baisse de réponses aux 
habitants. Au contraire, notre objectif est toujours le même, c’est de mieux répondre aux demandes des 
habitants.  

 
J’ai deux exemples de ces derniers mois qui le montrent. Tout d’abord, la gratuité des 

médiathèques. On a vu une explosion du nombre de lecteurs publics et à côté, cela nous engendre la 
suppression de deux postes en matière de dépenses de personnel. Pour les habitants, c’est complètement 
vertueux et c’est beaucoup plus intéressant. Même chose sur le portail famille avec cette possibilité de 
pouvoir payer le plus possible en carte bancaire - qui est aujourd’hui un des moyens de paiement le plus 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 13 novembre 2017 - 

- 1731 - 

utilisé mais tout en conservant les autres moyens de paiement, car il faut aussi laisser de la liberté - et bien 
cela nous a permis de réduire le nombre de régies et donc le nombre d’agents derrière. Aujourd’hui on est 
dans un environnement qui bouge, les demandes des habitants de 2017 et de 2018 ne sont pas du tout les 
mêmes qu’en 1990 ou 2000. Il faut que l’on s’adapte et cette adaptation passe aussi par la manière dont on 
rend le service public, M. le Maire y est très attentif et notamment sur les postes qui concernent la 
proximité, comme la propreté par exemple ou encore les agents dans les écoles. Je rappelle que l’on 
commence à être une des très rares villes à avoir une A.T.S.E.M. par classe en maternelle et nous 
sommes très attentifs à cela. On voit beaucoup de villes qui petit à petit, dans les grandes écoles, 
diminuent le nombre d’A.T.S.E.M. Un autre élément de proximité qui est bien évidemment la sécurité avec 
nos agents de Police Municipale qui sont sur le terrain jour et nuit. Tout cela est sanctuarisé de manière à 
pouvoir répondre aux demandes. 

 
Alors comment fait-on pour faire tout cela ? Vous avez évoqué la responsabilisation des 

directeurs et c’était en effet, une de leurs demandes. Aujourd’hui, un directeur gère un budget, que ce soit 
un budget de subvention ou de dépenses comme dans toutes les collectivités depuis des années. Pour les 
dépenses de personnel, il n’avait finalement qu’une vision très globale qui aujourd’hui est moins facile dans 
la manière de manager. Nous avons responsabilisé les directeurs, bien évidemment avec la vision globale 
de la direction générale et de celle des ressources humaines et désormais, c’est un directeur qui sait s’il a 
besoin d’un poste ou plutôt d’heures de remplacement et ce qu’il faut, toujours pour répondre à la demande 
des habitants.  

 
Pour cela, nous avons notamment mis en place une école de management, une école interne. 

Elle a commencé à voir le jour fin 2016 avec les premières formations en avril 2017. Tous les directeurs et 
les chefs de service ont eu trois jours de formations, sur la gestion de projet et sur la manière de manager 
dans un environnement complexe. L’environnement est de plus en plus complexe, il y a les mutations vers 
la Métropole, les différentes compétences. Le dernier point de la formation était la communication 
managériale, puisque l’on sait très bien que dans toutes les grandes structures et nous en sommes une, 
que la communication a parfois tendance plus facilement à descendre qu’à remonter. C’est un rôle 
essentiel du directeur aujourd’hui, de pouvoir donner de l’information à ses agents mais être aussi à 
l’écoute. Tout cela se fait donc aussi par la formation pour laquelle nous avons lancé un marché. 

 
Autre point pour répondre à Mme TRIPET sur le P.P.P. Chardon, que j’avais eu le plaisir de 

piloter à l’époque. Quand on lance un P.P.P., on a obligation de présenter au Conseil Municipal le rapport 
de la mission d’appui au P.P.P. qui dépend de Bercy et qui montre justement comment cela se passerait en 
cas de P.P.P. et également en cas d’autre processus,  notamment en cas de maîtrise d’ouvrage publique. 
On pourra vous le passer, il avait été présenté à l’époque concernant Georges Chardon. 

 
M. le Maire – Merci Mme SAUVEGRAIN. M. GROUARD. 
 
M. GROUARD – Merci M. le Maire, mes chers collègues. D’abord je voulais dire à M. MARTIN 

que je suis toujours satisfait de vérifier le sérieux de la gestion des finances de la Ville d’Orléans. Ce débat 
sur les orientations budgétaires appelle bien sûr une réflexion sur le contexte dans lequel il va s’inscrire, 
c’est-à-dire le contexte largement national et le contexte de décision des pouvoirs publics et notamment de 
l’Etat. Je voudrais resituer ce débat dans une évolution sur cette vingtaine d’années écoulées et constater 
qu’il y a eu en fait dans les politiques conduites par l’Etat, trois grands schémas, trois mouvements, trois 
phases, que j’appellerais soutien des engagements et contrôle, je m’explique.  

 
La première phase de soutien, dans les années 90 et dans la première décennie des 

années 2000, était celle de l’Etat aux collectivités locales, avec des budgets de l’Etat qui avaient tendance 
à plutôt augmenter. Il y avait d’ailleurs parfois des pactes qui étaient passés avec les collectivités et qui 
garantissaient au minimum le soutien dans la durée de l’Etat à ces mêmes collectivités.  

 
Avec la crise des finances publiques, on est passé dans une deuxième phase brutale. On l’a 

bien vue dans le schéma présenté par M. MARTIN à partir de 2013 et jusqu’à maintenant, c’est le 
désengagement. Pour Orléans, cela se traduit par 10 millions d’euros en moins auxquels on devrait ajouter 
le désengagement à l’égard de l’agglomération dans cette période-là, qui était supérieur au 
désengagement supporté par la Ville d’Orléans elle-même, puisqu’il devait être, M. LEMAIGNEN, de 12 ou 
13 millions d’euros.  
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Je crois que ces deux phases sont révolues et on entre actuellement dans une troisième 
phase, que j’appelle le contrôle. Vous avez évoqué mes chers collègues, la suppression progressive d’une 
grande part de la taxe d’habitation, c’est exact, mais il n’y a pas que ce mouvement-là. Il y a une tendance 
de l’Etat aujourd’hui, peut-être à constater les effets à la fois négatifs sur les politiques de soutien peut-être 
trop larges à certains moments, comme aux politiques de désengagement qui ont eu des effets négatifs 
notamment sur l’investissement des collectivités locales. Et on entre dans une phase de contrôle et c’est un 
peu comme la tenaille, qui va s’exercer de deux manières différentes mais concomitantes. La première sur 
les recettes des collectivités. Evidemment, la suppression de la taxe d’habitation en est l’illustration par 
excellence puisque c’est une bonne partie de nos recettes, que nous maîtrisons en toute liberté ou 
presque, dans les normes fixées par l’Etat, avec des marges importantes et cette marge-là, elle va 
disparaître et à ce propos je rejoins ce qu’a dit Charles-Eric LEMAIGNEN tout à l’heure. 

 
De l’autre côté, on s’engage dans une logique de contrôle de la dépense, par effectivement 

cette contractualisation qui revient au goût du jour et qui va fixer des normes de progression de la dépense. 
Les conséquences vont être normées, notamment en termes de gestion de dette, et auquel cas, c’est pour 
cela que je parle de contrôle, vous tenez le budget global des collectivités locales par la recette et par la 
dépense. Il est réduit considérablement dans la durée et je pense que cela sera fait assez subrepticement 
et vous allez finir par contrôler en fait l’essentiel de la dépense des collectivités locales. 

 
Par rapport à cela vous avez remarqué, je pense, que je n’ai pas porté de jugement. Après 

tout, par rapport à la crise des finances publiques - dans la dépense publique il y a trois gros paquets : 
l’Etat, la sécurité sociale et les collectivités locales. Sur les un peu plus de 11 milliards d’euros de dépenses 
publiques annuelles, il y en a une bonne partie qui est réalisée par les collectivités et on ne doit pas être 
loin des 300 milliards d’euros. Et qui veut contrôler ces finances publiques peut être légitime à vouloir 
contrôler cette part de la dépense qui est non négligeable. Très bien, je pourrais l’admettre, mais sauf que 
ce n’est pas cela qui est en train de se passer. Il s’agit d’un autre phénomène, plutôt le même que celui que 
nous connaissons dans notre pays depuis beaucoup trop longtemps. 

 
Nous voyons que ce que l’Etat va imposer aux autres, il ne se l’impose pas à lui-même, c’est 

un vieux classique du cinéma. Là, - puisque l’on est encore une fois dans le contexte de ce budget dans les 
orientations budgétaires - je voudrais donner quelques chiffres : l’Etat voudra peut-être contrôler 
l’augmentation de nos recettes via l’impôt, il ne se l’impose pas. Michel RICOUD a parlé tout à l’heure de la 
C.S.G. et de la taxe d’habitation. Pour 2018, elle devrait rapporter, enfin pardon, devrait être une perte pour 
l’Etat de l’ordre d’environ 3 milliards d’euros. Et la C.S.G., combien va-t-elle rapporter ? 22 milliards. Le 
1,7 point de C.S.G. s’il est appliqué comme annoncé, ça fait 22 milliards. Vous faites une rapide 
soustraction et que voyez-vous ? Que la pression fiscale va encore augmenter dans notre pays. A cela 
vous ajoutez pour les entreprises une moindre part de crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi avec 
une augmentation et elles vont prendre environ 3 milliards et chacun en a pour sa musette, si vous me 
permettez l’expression. On ne peut donc pas dire que l’Etat lui-même s’applique ce qu’il demande en terme 
de maintien de la pression fiscale. Au contraire, on pourrait y voir là-aussi encore une fois, une ponction sur 
le pouvoir d’achat des ménages et des entreprises. Il est vrai que le risque sur la consommation est reparti 
et également le risque sur la compétitivité de nos entreprises. 

 
On peut aller encore un peu plus loin. Dans le contrôle de la dépense cette fois-ci, qu’est-ce 

que l’on veut faire au niveau de l’Etat ? On va éviter que les collectivités ne dépensent trop, pour générer 
du déficit et de la dette. C’est un bon principe, je souscris. Sauf que lorsque vous prenez la loi de finances 
initiale pour 2018 du budget de l’Etat, vous voyez que le déficit continue d’augmenter. Il va précisément 
passer - si les chiffres annoncés sont vérifiés l’année prochaine - de 76,5 milliards d’euros de déficit public 
à 83 milliards d’euros, on prend donc 6,5 milliards de déficit en plus. Là-dessus, que se passe-t-il ? La dette 
de la France va continuer d’augmenter, elle est vous le savez aujourd’hui, pratiquement de 100 % de la 
totalité de notre richesse nationale. Elle est pour l’année 2016 de 96,3 % du P.I.B, elle va passer en 2017 à 
96,8 % et pour 2019 elle dépassera probablement les 97 %.  

 
D’un côté, l’Etat cherche à contrôler certaines des dépenses, mais de l’autre, il ne fait pas ce 

qu’il demande aux collectivités, c’est encore une fois quelque chose que nous connaissons depuis trop 
d’années. Et notamment, M. MARTIN parlait du contrôle de la dépense de fonctionnement, car la clé, elle 
est fondamentalement là. Et bien la dépense de fonctionnement de l’Etat, elle continue à augmenter et 
notamment la masse salariale qui augmentera l’année prochaine de 2 milliards d’euros, c’est énorme. Il n’y 
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a donc pas de contrôle de l’Etat sur l’évolution de la dépense publique. Voilà le point sur lequel je voulais 
en venir. Je le pense profondément mes chers collègues, c’est que la rigueur dont nous avons fait preuve 
ces dernières années, avec les incertitudes qui continuent de peser, parce qu’à un moment, il faudra faire 
les additions de tout cela, et cela sera difficile. Je le dis depuis longtemps, alors on peut dire que c’est un 
vieux refrain auquel tout le monde est habitué et je vais avoir raison. Pardon de cette prétention mais il y a 
un moment où cela ne tiendra plus. Aujourd’hui le seul service de la dette pour le budget de l’Etat c’est 
43 milliards, 43 milliards chaque année de perdu, vous mettez 43 milliards d’euros à la poubelle ! Cela va 
pratiquement arriver à la totalité au budget de l’éducation nationale. C’est bientôt, Mme SAUVEGRAIN, le 
premier budget de l’Etat. C’est le deuxième, mais qui est en train de tangenter le budget de l’éducation 
nationale. Vous voyez ce que l’on peut faire avec ces 43 milliards, et bien nous on arrose le désert avec. Il 
y a un moment, les chiffres sont têtus et ils se rappelleront à notre bon souvenir. Pour nous, il n’y a donc 
pas d’autre choix que le sérieux et la rigueur sur les fondamentaux. Mme LEVELEUX-TEIXEIRA disait qu’il 
n’y avait rien de nouveau, tant mieux qu’il n’y ait rien de nouveau sous le soleil, parce que sous la pluie en 
l’occurrence, car le fameux carré magique que j’aimais à rappeler qu’est-ce que c’est ? C’est d’abord le fait 
qu’il n’y ait pas de hausse de fiscalité et de pression fiscale, car tout le monde en a marre ! Et je le dis, 
notre pays en crève de tout cela ! Que ce soient les ménages ou nos entreprises. M. MARTIN, merci de 
maintenir cela. 

 
La deuxième chose, et cela a été rappelé tout à l’heure, c’est le contrôle de la dépense de 

fonctionnement. Là est la clé et je suis désolé de le dire, ce n’est pas populaire, ce serait bien de faire 
autrement, mais cela veut bien dire qu’il faut encadrer la masse salariale, car c’est plus de la moitié de la 
totalité de la dépense de fonctionnement. Si vous ne la contrôlez pas, vous ne contrôlez plus rien. Ou alors, 
on peut faire ce que nous avions fait dans le passé et que je revendique, même si là non plus ce n’est pas 
populaire, nous avions diminué un certain nombre de subventions et autres. Mais, nous avions maintenu et 
augmenté l’investissement qui est de l’activité.  

 
La troisième clé, c’est le maintien - je viens de le dire - voire le développement de 

l’investissement et là le passage en métropole doit impérativement permettre, je le dis clairement et 
précisément, d’augmenter notre capacité d’investissement. 

 
Et le quatrième point, bien sûr, c’est de maintenir au niveau le plus bas possible, la dette de 

l’ensemble ville, Métropole et 21 communes pour faire en sorte que nous puissions poursuivre dans la 
logique du désendettement qui a été impulsé il y a quelques années. Et cela signifie une chose précise 
pour la Métropole et pour M. le Vice-Président chargé des finances de la Métropole : que les évolutions 
financières de la Métropole et notamment la relation qui ne va pas manquer de se développer avec l’Etat, 
dès lors qu’elle pourrait avoir quelques éléments positifs, parce qu’il n’y a pas que du négatif et il y a des 
dotations spécifiques de l’Etat aux métropoles, je souhaiterais pour ma part que ces dotations spécifiques 
soient utilisées et convergent pour réduire, pour amplifier le désendettement de la Métropole. Je pense que 
c’est quelque chose d’essentiel par rapport à la situation que je viens de décrire mes chers collègues. Je 
vous remercie de votre attention. 

 
M. le Maire – M. MARTIN. 
 
M. MARTIN – J’apporte d’ores et déjà quelques précisions même si la présentation budgétaire 

sera évidemment beaucoup plus complète. Ce que je voulais dire en m’adressant à M. RICOUD, c’est qu’il 
n’y a pas de ma part la reconnaissance de tel ou tel bien-fondé d’une politique fiscale. Je pense qu’il y a 
une certaine habileté et qui fait qu’aujourd’hui, il est très difficile pour tel Orléanais ou tel Français, de se 
retrouver dans les modifications fiscales qui sont apportées à la baisse de la taxe d’habitation pour certains 
mais par pour tous, à l’augmentation de la G.S.G. que j’ai dénoncé en son temps il y a bien longtemps et 
cela avait été repris dans notre journal local. Parce que si vous voulez, bien malin aujourd’hui en l’état 
actuel est capable de dire quels sont les avantages et les inconvénients de cette politique. Je rappelle que 
tout cela avait été annoncé quand même. Je ne veux pas faire de la politique nationale, nous ne sommes 
pas à l’Assemblée ici, mais les Français ont voté pour la taxe d’habitation telle qu’elle est gérée aujourd’hui, 
ils ont voté pour la C.S.G. telle qu’elle est gérée aujourd’hui. Après, on peut dire que cela ne va pas. Moi, je 
ne me mets jamais dans cette perspective-là, je savais que ça allait arriver, je vous l’ai dit depuis bien des 
années et ça, vous ne pouvez pas le nier. Dans le même temps, je n’étais pas le seul, Serge GROUARD 
l’a rappelé l’instant et d’autres, qui ont dirigé ou dirigent la Ville, sachant que ça allait arriver, il faut se 
mettre en ordre de marche pour que nous puissions gérer la situation. Le sujet n’est pas de se lamenter, on 
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peut dire que l’on n’est pas d’accord, et après, qu’est-ce que cela change ? Est-ce que l’on va continuer à 
créer de l’emploi, M. MONTILLOT ? Est-ce qu’au contraire, on va réduire nos investissements de 25 % 
comme toutes les communes l’ont fait et auquel cas, au lieu d’investir 45 millions d’euros, on en investit 35 
et la vie continue. Le débat d’orientation budgétaire, je le dis à Mme LEVELEUX-TEIXEIRA, il est là. Il n’est 
pas dans les petits détails qu’elle appelle de connaître, mais sur lequel je vais répondre car je ne voudrais 
pas vous laisser partir sans que vous ne soyez vraiment informée sur les cessions d’actifs.  

 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – Je pense que vous n’avez pas compris ce que j’ai dit. 
 
M. MARTIN – Le sujet du débat d’orientation budgétaire, il est complet aujourd’hui, il est 

entier, moi je trouve qu’il est plein de sens, parce qu’il y a une réflexion stratégique sur les finances de la 
collectivité, une réflexion de long terme et on est là pour ça. Nous ne sommes pas là pour voir 
l’immédiateté des mesures du budget 2018. Puisque l’on est sur des fondamentaux qui sont forts en 2018 
ça ira bien, mais on doit à travers le budget 2018, savoir comment on se projette, quelles vont être les 
conséquences et est-ce que nous allons réduire l’investissement de 25 % comme toutes les collectivités 
qui nous ressemblent ? A cette question, on peut répondre oui, mais nous, nous répondons non. Nous 
avons choisi de faire différemment, notamment pour deux domaines, qui seront explicités lors du budget, 
pour l’éducation et la jeunesse. Alors après, on peut aussi dire que l’éducation ce n’est pas prioritaire, la 
jeunesse non plus, mais si voulez, les données elles sont là. C’est ce que nous voulons faire et c’est ce qui 
sera effectivement explicité plus tard. 

 
Je disais à M. RICOUD, « ne soyez pas surpris, on vous l’avait bien dit », que de toute façon 

les moyens des collectivités allaient baisser, par rapport à la situation du pays, par rapport à son 
endettement c’est inévitable, et que l’Etat a toujours été un pécunieux. Il ne réduit pas ses dépenses, il 
nous laisse faire l’effort seul, il réduit nos dotations, mais en même temps, j’entends dire que les budgets 
vont augmenter, alors pas en valeur relative mais en valeur de je ne sais pas quoi, ils inventent n’importe 
quoi pour expliquer cela. Finalement, cela ne change rien, sauf que les dépenses de l’Etat vont continuer à 
augmenter. 

 
Concernant l’endettement Mme FOURCADE, il ne faut pas l’analyser en valeur absolue, cela 

n’a pas de sens. Je ne veux pas avoir l’air de dire ce qu’est l’endettement, mais il faut vraiment l’analyser 
en valeur relative par rapport à notre capacité de désendettement. La dette n’a pas vraiment de 
signification sans une analyse de l’un sans l’autre. Nous, nous avons une dette qui est peu élevée et en 
plus, nous avons une capacité de désendettement qui est très basse. Cela veut donc dire que l’on pourrait 
rembourser notre dette très rapidement et que si on décidait de ne pas investir et bien dans trois ans, nous 
avons tout payé. C’est rare, alors on le dit. C’est rare mais il faut le conserver, il ne s’agit pas de laisser 
déraper cette valeur que nous avons. 

 
Certains ont dit que la dette avait augmenté de 100 euros par habitant. La dette bancaire elle, 

elle baisse. Il y a une dette que l’on trouve dans le P.P.P. Georges Chardon, dont Mme SAUVEGRAIN a 
donné les premiers éléments suite à la question de  Mme TRIPET. L’avantage d’un P.P.P., hormis le fait 
que cela ait été analysé dans le cadre de la mission d’appui de Bercy, c’est effectivement de pouvoir gérer 
différemment les équipements publics. Dans le même temps, on assure que les grosses réparations seront 
faites, car on passe un contrat. Ce qui est reproché aux collectivités publiques, c’est que souvent elles font 
des grands équipements, elles font des beaux investissements et puis derrière, elles ne font pas l’entretien. 
C’est la difficulté. Lorsqu’une collectivité est propriétaire, elle n’entretient pas ou moins bien et avec ces 
contrats, on peut être exigeant sur le suivi, l’entretien et sur la qualité de l’équipement. En effet, on ne peut 
pas déconnecter les modes de financement de la qualité de la réalisation et je pense que cet équipement 
Bénédicte Maréchal est un équipement remarquable. Cela n’a pas été dit, mais il faut quand même insister 
sur ce point, c’était réussi. 

 
Concernant les dépenses de personnel, je crois que toutes les informations ont été dites. Il y a 

un engagement, il y a une volonté. On a déjà fait des budgets et des réalisations budgétaires, surtout sans 
augmentation en valeur des frais de personnel. On doit être en mesure de le refaire et c’est l’objectif qui est 
fixé et même de faire un peu mieux. Je pense que c’est tout-à-fait à l’honneur de la Ville d’Orléans que de 
dire que l’on fait attention aussi à ce qui représente plus de 50 % de la dépense de notre budget. 
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Petite question de détail : on a emprunté à 2,60 % pour le P.P.P. On s’est battu et on a 
négocié pour des taux d’intérêts et on a gagné sur ce point. 

 
Pour les cessions d’actifs, je ne veux pas laisser penser - parce qu’à une époque vous l’aviez 

dit Mme LEVELEUX-TEIXEIRA, que nous vendions les bijoux de famille tout ça parce qu’on avait cédé un 
hôtel particulier à l’entrée de la rue de la Bretonnerie, dont personne n’aurait jamais rien fait – mais vous 
réitérez votre question. J’ai l’impression que les bijoux de famille, ça vous travaille un peu, mais je vais 
quand même vous répondre. 

 
(Rires dans l’hémicycle) 
 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – Si vous voulez, on peut en parler après le Conseil Municipal ! 

(Rires) 
 
M. MARTIN – Je vous donne donc les détails. Mme LEVELEUX-TEIXEIRA, nous avons des 

réserves foncières au clos Fil Soie et il va y avoir une zone d’aménagement. Les terrains appartiennent à la 
commune et elle va les vendre pour 1,5 million d’euros. De plus, nous avons une deuxième grosse recette 
attendue - je le dis car cela sera dans le rapport budgétaire – un bail emphytéotique, la chambre 
d’agriculture demande d’acquérir sans foncier, sur laquelle elle a construit ses bâtiments. Je ne vois pas 
pourquoi la Ville s’y opposerait, ce n’est pas son intention et nous allons au contraire l’encourager. Il y a 
donc une recette importante, pour un montant supérieur à 1 million d’euros. Troisièmement, nous avons 
toujours une part de recette pour le LAB’O, puisque vous savez que l’immeuble a été vendu avec cinq 
échéances et la cinquième viendra en paiement en 2018.  

 
Vous le voyez, nous partons dans un débat d’orientation budgétaire qui est structuré, avec des 

réponses par rapport aux questions que vous posez. On ne va pas céder les actifs de la Ville comme ça 
pour équilibrer le budget. Si c’est le sens de la question que vous posez, la réponse est non. 

 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – Et pour Anatole Bailly ? Excusez-moi. 
 
M. MARTIN – Pour Anatole Bailly, je pense qu’il faut réfléchir à une situation de réserve 

foncière ce qui permettrait d’avoir une vision économique ou encore éducative, et je mets des points 
d’interrogation derrière ce que je dis, car je ne suis informé de rien moi. 

 
(Rires dans l’hémicycle) 
 
M. MARTIN – Je me dis que cela a peut-être ça a un sens, mais voilà. Cela ne sera donc pas 

vendu en 2018. 
 
Je réponds à la question qui a été posée sur Pôle Emploi. S’il y a une résiliation conservatoire 

du bail, je n’y peux rien. Est-ce que ce sera une résiliation définitive ? Est-ce qu’il y a encore des étapes ? 
etc. Je rappelle que Pôle Emploi n’a pratiquement jamais mis les pieds dans les lieux qui lui étaient 
destinés, qu’il y a un contentieux, dû aux travaux et à différentes choses, tout le monde le sait. Pour le 
moment, c’est la situation actuelle, je n’ai pas de raison de la cacher. 

 
Concernant la reprise économique M. LECOQ, je voulais terminer par cela pour avoir une note 

optimiste. Moi je pense que la reprise économique est vraiment là et que lorsque vous dites « oh c’est 1 %, 
c’est 1,8 %, c’est peu », dites-vous que pour un pays c’est énorme de doubler son taux de P.I.B. Passer de 
1 à 2 %, sur le plan de la dynamique, sur le plan de ce que cela produit en terme de richesse, c’est 
énorme. Vous ne pouvez pas balayer d’un revers de main la tendance disant que l’on verra bien mais pour 
le moment ce n’est pas établi. Je pense que c’est durable, mais nous n’en sommes pas les seuls 
responsables, car on a un environnement qui est aussi très favorable, l’environnement européen, mais je 
pense que tout cela est quand même de bonne augure. Voilà  ce que je voulais dire M. le Maire.  

 
M. le Maire – Merci M. MARTIN, je ne vais pas allonger le débat, mais simplement ajouter 

deux ou trois points à ce qui a déjà pu être dit.  
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D’abord, je voulais effectivement rappeler que les débats d’orientations budgétaires sont là 
pour fixer le cadre dans lequel le budget va s’établir. Ils ne sont pas là pour dire deux fois ce qui sera la 
politique de la Ville pour l’année prochaine. C’est sans doute d’ailleurs la dernière année que cela a lieu de 
façon - je dirai - libre. En effet, dans la suite de ce qui a été dit tout à l’heure par Serge GROUARD, il se 
prépare un conventionnement avec l’Etat, dont le débat d’orientations budgétaires sera le rappel annuel de 
ce qui a été contractualisé avec l’Etat et de ses perspectives. C’est d’ailleurs sans doute un des éléments 
qui manquerait dans les débats que l’on fait depuis un certain nombre d’années sur ce thème-là. C’est de 
la perspective et c’est le fait effectivement que si l’on parle de l’année immédiate, il serait intéressant aussi 
de parler des autres, quitte à revenir dessus, parce que les environnements sont ceux que l’on peut 
imaginer à un temps donné.  

 
Justement quand on se met dans une perspective, il est possible que d’autres éléments 

interviennent pour faire diverger les trajectoires. Cela serait intéressant de voir, dans quelle situation on se 
situe aujourd’hui par rapport aux trajectoires et ce sera l’objet de la contractualisation avec l’Etat. Cette 
notion de contrôle, qui bizarrement - M. LEMAIGNEN peut en témoigner - est vécue par beaucoup de nos 
collègues dans les associations comme étant quelque chose de très positif. Moi à ce sujet-là, pour avoir fait 
neuf ans à la commission des finances, je fais figure d’oiseau de mauvais augure, mais je sais que lorsque 
l’on met le doigt sur ce genre de documents et de débats, on sait comment on y rentre, on ne sait pas trop 
comment on en ressort. Mais tout le monde a l’air extrêmement confiant sur la nécessité d’avoir cette 
programmation, dont acte. On m’a demandé d’y travailler et c’est ce que l’on essaie d’établir comme cadre. 
Mais ce n’est pas aussi simple que ça et justement, il faut toujours avoir à l’esprit, la capacité que les 
collectivités doivent conserver, de pouvoir garder dans un cadre qui est à peu près fixé, leur liberté de 
choix, car c’est celle qu’attendent les habitants. Et les habitants d’Orléans attendent d’autres choix ou les 
mêmes je n’en sais rien, il faut donc que nous les élus, on ait la liberté de pouvoir construire  cette ville et 
ses services avec une certaine liberté. 

 
Dans les contraintes, il y en a une qui n’a pas été citée et qui pour moi est extrêmement 

importante. C’est celle de la norme, celle que l’Etat fixe de son propre chef et notamment dans le domaine 
social, celui des relations humaines et de l’emploi des agents publics et qui se fait ’à partir de décisions qui 
nous échappent totalement. Ainsi, on essaie de construire les équilibres budgétaires justement, avec des 
perspectives à moyen et à long terme qui peuvent être très facilement mis par terre. On l’a vu cette année, 
où je rappelle que lors du Conseil Municipal précédent, nous avons dû rajouter deux millions d’euros à la 
ligne « salaire et traitement » de notre Ville, de façon à pouvoir aller jusqu’à l’exécution d’un budget qui a 
dérapé dans le courant de l’année. Non pas parce qu’il y a eu des pléthores d’embauche ou des 
augmentations décidées de façon unilatérale de notre propre chef, mais pour l’essentiel, c’est-à-dire 95 à 
98 % de cette hausse, liées à des décisions qui ont été au bénéfice des agents, tant mieux. Mais en tout 
cas, pas prises par nous, ni par le dialogue social d’ailleurs que l’on a instauré à l’intérieur de cette maison 
depuis longtemps, notamment sous l’égide de mon prédécesseur, qui perdure et dont je me félicite. Ces 
discussions responsables que l’on a avec les organisations syndicales permettent justement d’avoir des 
trajectoires qui sont, je le crois, positives malgré le contexte qui a été rappelé de tous les côtés. Ces 
éléments-là viennent perturber le champ de ce qu’avaient pu prévoir les uns et les autres, du fait que l’on 
est sur des masses jouant sur 2 ou 3 millions de dépenses supplémentaires qui arrivent d’un seul coup, 
Ainsi nos marges d’autofinancement et tout ce dont on a parlé justement dans les grands équilibres, avec 
des montants qui sont certes importants  peuvent être facilement remis en cause par ces annonces et leurs 
traductions immédiates. Nous sommes donc dans des perturbations, qui font qu’après, on peut signer des 
conventionnements avec l’Etat, mais si jamais c’est lui qui décide réellement là de la hausse de nos 
dépenses, il y a un moment donné où on ne sait pas faire et on ne sait plus faire.  

 
On a la chance d’avoir des capacités qui nous permettent d’encaisser «ce type de coût» sans 

trop perturber la marge en termes de financement de nos investissements, mais il y a bien d’autres 
communes qui ne peuvent pas le faire et je pense aussi à elles, à tous ces ensembles-là qu’il faut avoir en 
ligne de mire. Là où c’est un budget métropolitain - et c’est évoqué à travers les transferts que 
Michel MARTIN a décrits dans son exposé - c’est près de 10 % des dépenses de fonctionnement que l’on 
est en train de transférer, c’est autant par exemple en terme de manque de recettes. On a dit tout à l’heure 
qu’il nous manquait «10 millions d’euros» entre ce que donnait l’Etat il y a 4 ou 5 ans et ce qu’il donne 
aujourd’hui. Là, on parle de bouger près de 14 millions d’euros de dépenses de fonctionnement et 8 à 
9 millions d’euros en termes d’investissement. Ces montants-là, sont susceptibles là-encore de déstabiliser 
les équilibres financiers des communes et Orléans s’est posé des questions, mais aussi les 21 autres 
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communes de l’agglomération. Et pour une mécanique qui est très simple, c’est qu’à partir du moment où 
comme vous le savez dans la règle, chaque fois que l’on transfère un euro de charge en plus à la 
Métropole, on nous prend un euro dans l’attribution de compensation, c’est ce qui a été rappelé tout à 
l’heure. Mais à partir du moment où on diminue l’ensemble de ces marges, le reste devient extrêmement 
ténu, devient ce que l’on appelle de plus en plus rigide, détermine un niveau de dépenses de plus en plus 
préformaté, sans que l’on ait beaucoup de marges de manœuvre, parce qu’en réduisant les dépenses on 
limite par définition et par construction, la liberté de choix et la liberté de manœuvre. Nous, ça fait près 
d’une dizaine d’années que l’on fait entre 8 et 10 millions d’euros de dépenses annuelles dans les espaces 
publics, c’est très régulier, mais par exemple, d’autres communes ont décidé de mettre des à-coups forts 
sur ce sujet, cela se voit une année et ensuite le choix est de faire d’autres types d’investissement que sur 
l’espace public. 

 
Il a fallu travailler de façon extrêmement constructive avec l’ensemble des communes afin de 

retrouver des marges de manœuvre qui soient telles que l’ensemble des communes retrouvent un peu de 
souplesse dans ses choix à venir, en termes d’investissement, pour les compétences extrêmement 
importantes qu’il leur reste c’est-à-dire la vie au quotidien de l’ensemble de leurs concitoyens et faire en 
sorte que la Métropole ne soit pas justement une entité qui bloque l’avenir des communes, notamment 
dans les services qu’elles rendent à leur population. C’est une phase transitoire qui nous a pris beaucoup 
de temps à organiser, pour que les marges de manœuvre puissent rester dans les communes, sans que 
cela ne déséquilibre, à la fois les comptes de la Métropole et évidemment les comptes communaux.  

 
Cette gymnastique-là, elle apparaît dans les débats d’orientations budgétaires et c’est en cela 

que le projet est métropolitain. Evidemment les grands investissements vont impacter le budget de notre 
Métropole, cela se fera dans cette même enceinte mais dans un autre cadre de débat. Mais pour chacune 
des communes, elles sont en effet impactées. 

 
Le dernier point, et l’accent a été mis tout à l’heure par Michel MARTIN, sur le fait que ce qui 

était important c’était de conserver nos capacités à investir. C’est l’investissement, à la fois à court terme 
qui créer l’emploi par les montants qui sont dédiés aux entreprises qui gagnent les appels d’offres mais 
aussi, qui rendent service directement à nos concitoyens sur le moyen et le long terme et qui permettent de 
faire un certain nombre de choses ou qui améliorent leurs cadres de vie au-delà des services qu’on peut 
leur fournir. Ces éléments-là, non seulement ils ont été préservés, malgré ce que je disais à l’instant sur 
ces évolutions budgétaires qui sont extrêmement lourdes à gérer en termes d’impact, mais certainement 
amplifiées. Vous verrez dans la discussion budgétaire, que toute chose égale par ailleurs, on aura un très 
fort niveau d’investissement suite aux différentes décisions ou différents projets, qui ont été annoncés et 
qui sont nécessaires pour que notre agglomération, notre Ville centre, joue pleinement son rôle dans des 
tas de domaines. Il a été évoqué l’éducation la jeunesse, c’est vrai aussi dans les domaines culturels ou 
sportifs.  

 
Ces différents éléments sont des éléments qui rentrent dans le cadre de ce débat d’orientation 

budgétaire. On aurait pu avoir un débat qui débouche sur le fait que finalement il fallait augmenter les 
impôts, cela s’est fait dans de nombreuses communes. On aurait pu avoir un débat qui faisait en sorte qu’il 
fallait finalement augmenter toute une série de dépenses de fonctionnement, quitte à mettre de côté 
l’investissement puisque celui-ci sera de plus en plus dévolu à la Métropole. Ce n’est pas le choix que l’on 
fait. On considère qu’il faut garder ses marges de manœuvre, c’est donc bien un débat d’orientation 
budgétaire et il s’inscrira dans une optique pluriannuelle à partir de l’année prochaine. 

 
Maintenant nous allons procéder à la prise d’acte. Il fallait débattre en vue du rapport annexé 

des orientations budgétaires, le Conseil a débattu et je vous demande maintenant de prendre acte de la 
présentation du rapport des orientations budgétaires. 

 
(M. RICOUD demande à prendre la parole) 
 
M. le Maire – Oui M. RICOUD. 
 
M. RICOUD – M. MARTIN a indiqué tout à l’heure que l’on n’était pas à l’Assemblée 

Nationale, que l’on avait des choix à respecter, décidés par le gouvernement. M. GROUARD a plutôt porté 
l’affaire au niveau national, selon ses idées et que je respecte. Il y a une chose dont on ne parle jamais 
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dans ce pays. On parle des déficits et autres, mais il y a quand même 80 milliards d’évasion fiscale, et ça, 
personne n’en parle, ou alors, on n’en parle pas beaucoup, on ne prend aucune mesure. Et là, il y a du 
pognon ! Il y a à faire pour que les collectivités fonctionnent.  

 
M. le Maire – Moi j’ai dix millions qui se sont évaporés fiscalement, ce n’est pas de l’évasion, 

c’est de l’évaporation (Rires). Je vous demande de prendre acte. 
 
 
M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2312-1, 
  
Vu le rapport de développement durable de la Ville présenté en Conseil Municipal le 19 juin 

2017, 
 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Muni cipal de bien vouloir : 
 

1°) débattre, au vu du rapport joint en annexe, des  orientations budgétaires pour l’exercice 
2018 qui seront traduites dans le budget ; 

 
2°) prendre acte que le budget sera proposé par le Maire et soumis au vote lors d’une 

prochaine séance qui se tiendra dans le délai de de ux mois à compter de ce jour. » 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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N°   8    – Finances. Ligne de trésorerie 2018. Approbation d'u n contrat à passer avec LA 
BANQUE POSTALE. 

M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie a lancé une consultation pour le renouvellement de sa ligne de crédit de trésorerie 

d’un montant de 15 millions d’euros destinée à ajuster quotidiennement sa trésorerie. 
 

Sur les 9 établissements financiers consultés (CREDIT AGRICOLE CENTRE LOIRE, CAISSE 
D’EPARGNE LOIRE CENTRE, SOCIETE GENERALE, BANQUE POSTALE, ARKEA, CREDIT 
COOPERATIF, CREDIT MUTUEL, BNP PARIBAS, DEUTSCHE PFANDBRIEFBANK), 7 établissements 
ont présenté une offre : CREDIT AGRICOLE CENTRE LOIRE, CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE, 
BANQUE POSTALE, BNP PARIBAS, SOCIETE GENERALE, ARKEA ET CREDIT MUTUEL. 

 
Considérant les besoins de la collectivité en matière de ligne de trésorerie, et au regard des critères 

de jugement des offres, il est proposé de retenir l’offre de la BANQUE POSTALE, offre la mieux-disante, 
pour un montant de 15 millions d’euros. 

 
Les caractéristiques du contrat de ligne de trésorerie proposée par la BANQUE POSTALE sont les 

suivantes : 

- Montant maximum : 15 000 000 €  
- Durée : 364 jours à compter de la date d’effet du contrat 
- Index et marge : EONIA + 0,30 % l’an, l’EONIA ne pourra en aucun cas être négatif 
- Base de calcul des intérêts : Exact/360 jours 
- Périodicité des intérêts : trimestrielle 
- Remboursement du capital à tout moment et au plus tard à l’échéance finale 
- Frais de dossier : 0,05 % du montant du crédit soit 7 500 € 
- Commission de non utilisation : néant  
- Modalités d’utilisation : procédure de virement de trésorerie privilégiée / montant minimum de 

10 000 € par tirage. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver le contrat à passer avec la BANQUE PO STALE portant ouverture d’une ligne 

de crédit de trésorerie de 15 000 000 € dont les ca ractéristiques sont exposées ci-dessus et 
destinée à faire face à des besoins momentanés de t résorerie ; 
 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ledit contrat au nom de la Mairie. »  
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

VIE SOCIALE ET CITOYENNETE 

 
N°   9    – Complexe du Baron. Patinoire d'Orléans. Choix du mo de de gestion. Décision sur le 

principe de recours à la délégation de service publ ic. Approbation. 

M. SANKHON, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie est propriétaire du complexe du Baron, établissement dédié aux services publics 

de la culture, du sport et des loisirs.  
 

 

Edifié en 1977, le bâtiment se compose de 3 niveaux, hébergeant :  
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- la maison des provinces, qui accueille des associations culturelles locales, 

- la patinoire, seul équipement dans le département dédié aux sports et loisirs de glace, 

- l’Astrolabe, composée de deux salles de concert de musiques actuelles, 

- le dojo recevant uniquement les scolaires et les clubs, 

- la salle panoramique utilisée par les services municipaux pour des réunions. 
  

Dans le cadre d’une convention approuvée par le Conseil Municipal du 29 juin 1984, 
l’exploitation de la patinoire et la gestion, notamment l’entretien et la sécurité, de l’ensemble du complexe 
du Baron ont été confiées à la S.E.M. ORLEANS GESTION.  

 
Compte-tenu du recentrage des compétences de la S.E.M. ORLEANS GESTION sur sa 

vocation première de stationnement, la Mairie souhaite confier les missions d’exploitation et de gestion de 
l’entretien et la sécurité du complexe du Baron à la S.P.L. ORLEANS VAL DE LOIRE EVENEMENTS.  

 
En effet, par délibérations du Conseil Municipal du 4 juillet 2016 et du Conseil de 

Communauté du 7 juillet 2016, la Mairie et Orléans Métropole ont créé la S.P.L. ORLEANS VAL DE LOIRE 
EVENEMENTS afin d’assurer la gestion et l’exploitation de toutes infrastructures réceptives ou 
équipements situés sur le territoire de la métropole d’Orléans, dès lors qu’ils participent à l’attractivité du 
territoire.  

 
L’exploitation et la gestion du complexe du Baron constituant un service public industriel et 

commercial, la Mairie peut décider de le faire fonctionner soit en régie, soit en gestion déléguée. 
 

Après examen des différents modes de gestion, et au regard des avantages et inconvénients 
de ceux-ci, le principe d'une gestion optimisée par voie de délégation de service public semble le plus 
adapté aux souhaits de la collectivité (externalisation du service, transfert du risque d’exploitation pour la 
part attendue, garantie de la mise à disposition des compétences nécessaires pour l’exécution des 
services). Ce nouveau mode de gestion, à savoir une délégation de service publique sous forme 
d’affermage, est donc envisagé à compter du 1er  janvier 2018. 
 

Il n’y aura pas de mise en concurrence pour la passation du contrat dans la mesure où la 
S.P.L. ORLEANS VAL DE LOIRE EVENEMENTS agira pour le compte d’un de ses actionnaires et 
conformément à son objet social, ce qui la place dans une situation de quasi-régie. 

 
Ce contrat permettra de confier à la S.P.L., la mission générale d’exploitation de la patinoire et 

de gestion de l’ensemble du complexe du Baron. Ces équipements seront remis à la S.P.L. par la Mairie.  
 
Ce même contrat permettra le transfert d’une partie du risque d’exploitation à la S.P.L., qui se 

rémunèrera par le biais de l’exploitation de la patinoire. Néanmoins et afin de garantir une exploitation 
équilibrée du complexe du Baron compte tenu des obligations de service public imposées à l’exploitant 
(horaires d’ouverture, prix d’entrée encadré, publics gratuits, etc.), la collectivité versera une compensation 
de service public à la S.P.L.  

 
La forme du contrat, permettra à la Mairie d’optimiser le service public en assortissant le 

contrat d’obligations spécifiques, et en contrôlant la S.P.L., notamment sur la base d’un rapport annuel.  
 
En cas de choix de gestion déléguée, et ce même lorsque celle-ci est confiée à une S.P.L., 

aux termes de l’article L.1411-19 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), le Conseil 
Municipal doit statuer sur le principe de recourir à une délégation de service public, au vu d’un rapport 
contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire.  

 
Compte-tenu de la réglementation en vigueur limitant à 5 ans les concessions sans 

investissement, il est proposé de retenir cette durée maximale pour le nouveau contrat. 
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Dans ces conditions, et après avis de la Commission  Sport, Jeunesse et Animation 
dans les Quartiers, du Comité Technique, et de la C ommission Consultative des Services Publics 
Locaux, au vu du rapport ci-annexé visé à l’article  L. 1411-4 du C.G.C.T., il est proposé au Conseil 
Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver le principe d’une gestion déléguée po ur l’exploitation de la patinoire et la 

gestion du complexe du Baron ;  
 

2°) approuver le contenu des caractéristiques des p restations que devra assurer le 
délégataire, telles qu’elles sont définies dans le rapport sur le choix du mode de gestion, étant 
entendu qu’il appartiendra ultérieurement à M. le M aire ou son représentant, d’en négocier les 
conditions précises conformément aux dispositions d e l’article L. 1411-5 du code général des 
collectivités territoriales ; 
 

3°) déléguer M. le Maire, ou son représentant pour prendre toutes les mesures nécessaires à 
la mise en œuvre de la procédure de passation de la  délégation de service public. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ANNEXE 
Rapport de présentation pour une délégation de serv ice public (ou concession de service 

public) du complexe du Baron d’Orléans – Mairie d’O rléans 

 

Rapport de présentation présentant le document contenant les caractéristiqu es des 
prestations que doit assurer le délégataire pour une délégation de service public locale (CGCT, 

art. L. 1411-4) 
 
 

En vertu de l’article L.1411-4 du Code général des collectivités territoriales, l’assemblée 
délibérante est amenée à se prononcer, lors de la séance du 13 novembre 2017, sur le 
principe du recours à la délégation du service public pour la gestion du complexe du Baron 
d’Orléans, sur la base du présent rapport présentant le document contenant  les 
caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire. Ce rapport a pour objet de 
présenter l’équipement et le service, rappeler les différents modes de gestion envisageables et 
les conditions de choix entre ces différents modes de gestion, et enfin de déterminer les 
principales caractéristiques des prestations que devra assurer le délégataire.   
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Préambule 

 
La Ville d’Orléans est propriétaire du complexe du Baron permettant l’accueil de 
manifestations diverses à caractère culturel, professionnel, sportif et de loisirs. La Commune 
est compétente pour sa gestion.  
 
En cette qualité, la Ville d’Orléans a confié la gestion du complexe du Baron à la Société 
d’économie mixte « Orléans Gestion » (ci-après la "SEM Orléans gestion"), par une 
« Convention pour l’exploitation des parties communes du complexe du Baron, de la patinoire 
et ses annexes » conclue le 29 juin 1984 et avenantée à plusieurs reprises. 
 
Compte tenu du recentrage des compétences de la SEM Orléans gestion, la Commune a 
engagé une réflexion sur le mode de gestion du Complexe du Baron. 
 
En parallèle, par délibération en date du 4 juillet 2016, la commune d’Orléans, a créé une 
société publique locale, la « SPL Orléans Val de Loire Evénement » (ci-après « la SPL »). 
 
La commune envisage en ce sens de lui confier ledit contrat de gestion du complexe du 
Baron. 
 
L’actionnariat de cette société est composé dans un premier lieu de la Ville d’Orléans et de la 
Métropole d’Orléans. 
 
L’objet social de la société publique comprend la gestion d’équipements destinés à accroître 
l’attractivité territoriale de la métropole dans les domaines de la culture, du loisir, du sport et de 
l’événementiel économique. 
 
Elle assure notamment la gestion et l’exploitation du parc des expositions et des congrès et du 
centre de conférences dans leur configuration actuelle ou future, ainsi que toute infrastructure 
réceptive ou équipement situé sur le territoire de la Métropole d’Orléans, dès lors qu’ils 
participent à l’attractivité du territoire.  
 
La SPL n’a pas lieu d’être mise en concurrence pour la passation du contrat dans la mesure 
où elle agit pour le compte d’un de ses actionnaires et conformément à son objet social. Le 
recours à la SPL permet ainsi d’allier les avantages de la gestion directe (grande maîtrise et 
contrôle du service, absence de procédure de publicité et de mise en concurrence préalable à 
la passation de la convention, avantages fiscaux, individualisation de la gestion du service) 
avec ceux de la gestion externalisée (régime de droit privé souple, partage du risque financier 
de l’exploitation, recours aux compétences et moyens techniques de professionnel).  
 
Néanmoins, en cas de choix de gestion déléguée, et ce même lorsque celle-ci est confiée à 
une SPL, aux termes de l’article L.1411-19 du CGCT le Conseil municipal de la Commune doit 
statuer sur le principe de la délégation de service public « au vu d’un rapport présentant le 
document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire ». 
Tel est l'objet de ce rapport 
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I. Caractéristiques des équipements 
 
L’équipement dont la gestion sera confiée au délégataire se compose du complexe du Baron 
où l’on peut distinguer trois parties interne au bâtiment :  
 

- La patinoire, destinée à accueillir des manifestations de loisirs et des manifestations 
contribuant au rayonnement régional et national de la Ville d’Orléans (compétitions 
annuelles des Master’s de la Ville d’Orléans).  

- Un étage composé d’un DOJO et d’une salle panoramique 

- L’Astrolabe, destiné à accueillir des manifestations culturelles (concerts de musique, 
résidence d’artistes). 

- La maison des provinces, destinée à accueillir des manifestations culturelles (siège des 
associations régionalistes du Loiret). 

Cependant, seule l’exploitation de la patinoire et de la salle panoramique sera confiée à la 
SPL. En effet, l’Astrolabe est déjà exploité par l’association Antirouille dans le cadre d’un 
contrat d’affermage (DSP) conclu le 3 décembre 2003, et renouvelé jusqu’en 2019. 
L’association se charge, entre autres, de réaliser la programmation artistique. La maison des 
provinces est exploitée en régie directe : les services de la Ville s’occupent de mettre à 
disposition les locaux aux associations culturelles. L’entretien et la sécurité de l’Astrolabe, de 
la maison des provinces et du dojo seront néanmoins effectués par le délégataire de la 
patinoire pour une meilleure efficience contractuelle. 
 
Par ailleurs, la SEM Orléans Gestion restera délégataire du parking souterrain (exploitation et 
entretien) de la patinoire à l’issue d’une convention distincte, le stationnement étant sa 
vocation première. 
 

 Objectifs de l’équipement 

Le complexe du Baron vise à satisfaire les besoins des habitants de la ville d’Orléans en 
matière de manifestations culturelles, sportives et de loisirs. Plus particulièrement, la patinoire 
est située à l'intérieur du complexe du Baron. Elle est ouverte de septembre à avril, offre une 
piste de glace de 56m  . Selon les horaires, elle est utilisée par les scolaires, les clubs (ASO 
danse sur glace, USO patinage artistique, Orléans Loiret Hockey sur glace et USO patinage 
de vitesse), l'école municipale d'initiation sportive, ou le grand public, avec de nombreuses 
soirées à thème. De multiples activités y sont proposées : cours particuliers, stages pour les 
enfants, anniversaires ...  Elle accueille aussi des grandes manifestations sportives comme les 
Master's.  
 

 Site d'implantation de l’équipement 

Le complexe du Baron est situé au 25 boulevard Jean Jaurès, à proximité du centre-ville 
d’Orléans. 
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 Caractéristiques générales de l’équipement 

 
Située au premier étage du complexe du Baron, la patinoire est composée d’une grande 

piste de 56 m x 26m, et de 920 places assises. C’est le seul équipement du genre dans le 
département du Loiret. Elle a été inaugurée le 15 février 1977. 

 
La patinoire est ouverte de septembre à avril, de 6h00 à 24h00. Quatre clubs sportifs 
différents (hockey, patinage artistique, patinage de vitesse, danse sur glace) profitent de la 
mise à disposition gratuite des locaux.  
 

L’Astrolabe est situé au 2e étage du complexe. Il se compose de deux salles de 
concert : l’Astroclub d’une capacité de 220 personnes, et la grande salle de l’Astrolabe 
pouvant accueillir près de 550 personnes. 
 

La Maison des provinces, au rez-de-chaussée du complexe, est constituée de salles 
au bénéfice d’associations locales 

 
Le DOJO est situé au premier étage et est mis à disposition gratuitement des scolaires 

et  des clubs. 
 
La salle panoramique est située au premier étage et est mise à disposition de la 

collectivité  
 

Schéma de la gestion actuelle du complexe  
 
 
  
 
 
 
        
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Exploitation de l’Astrolabe par 
l'association Antirouille : 
programmation culturelle (DSP) 

Gestion du Complexe du Baron par 
la SEM Orléans Gestion : entretien 
et sécurité du site (convention) 

Exploitation de la patinoire par la 
SEM Orléans Gestion et salle 
panoramique  (convention)                 

Exploitation de la Maison des 
provinces et du Dojo par la Ville 
d’Orléans (régie directe) 

Exploitation du parking souterrain  
par la SEM Orléans Gestion                                
(convention distincte) 
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 Le mode de gestion actuel  

 
D’une part, la gestion  du complexe (y inclus l’Astrolabe et la maison des provinces) est 

assurée par la SEM Orléans Gestion, au travers d’une convention ad hoc. Selon la 
configuration du site (une entrée et des voies communes d’accès aux différents équipements), 
le délégataire a pour mission d’assurer l’entretien et la sécurité du complexe.  

 
D’autre part, la SEM Orléans Gestion se charge également de l’exploitation  de la 

patinoire. Pour mémoire, l’Astrolabe est exploitée par l’association Antirouille dans le cadre 
d’une DSP et la maison des provinces par la commune. 
  
Les résultats se décomposent ainsi :  
 

en k/€ 
RESULTATS D’EXPLOITATION 
2014 2015 2016 

Complexe 
du Baron 

-392856.10 -415769.28 -388619.05 

Astrolabe 0 0 0 
Total  -392856.10 -415769.28 -388619.05 

 
Le tableau révèle ainsi que les résultats d’exploitation de la patinoire, associés à la gestion du 
Complexe du Baron (on entend ici l’exploitation de la patinoire et la salle panoramique)  sont 
déficitaires d’environ 400 K€ en moyenne sur 3 ans. 
 
Il n’existe pas de compensation entre les différentes activités. 
 
Afin d’assurer une exploitation optimale de ces deux équipements la Ville d’Orléans entend 
opérer un contrôle plus étroit sur la gestion de ce service, en confiant la gestion  de ces 
équipements à la nouvelle SPL.  
 
Pour optimiser la gestion et l’exploitation de la patinoire, les orientations suivantes pourront 
être envisagées : 
 

- la mutualisation des entraînements sportifs grâce à un dispositif d’assise de la glace, 
permettrait de multiplier les heures d’ouverture au public (17h hebdomadaire 
actuellement, contre les 78h réservées aux clubs), et développer par voie de 
conséquence les créneaux scolaires à l’heure actuelle peu fréquentés. Le nombre 
d’entrées payantes augmenterait. 
 

un investissement dans un système de stores pare-soleil et d’équipements de maitrise de la 
consommation d’énergie, pour rationnaliser la consommation des fluides et lutter contre le 
surcoût financier dû à une exposition plein Sud du bâtiment et des baies vitrées. 
Néanmoins à ce stade, il existe un déficit d’exploitation. 
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II. Choix du mode de gestion 

 
L’exploitation et la gestion du complexe du Baron constituent un service public industriel et 
commercial.  
 
La Ville d’Orléans peut ainsi décider de le faire fonctionner soit : 

 
- en régie, 
- d’en confier la gestion par contrat à un tiers.  

 
En cas de gestion déléguée, il convient de distinguer deux types de contrats dont la nature 
dépend de l’existence ou non d’un risque d’exploitation supporté par le cocontractant : 

 
- Les contrats de délégation de service public qui supposent que la rémunération du 

délégataire dépend substantiellement des résultats de l’exploitation du service.                      
Si celui-ci n’est pas géré efficacement, le délégataire supporte alors un risque 
d'exploitation. On dit alors que l’exploitation du service se fait à ses « risques et 
périls ». 
 

- Les contrats de marché de service public dans lesquels le prestataire se voit rémunérer 
par un prix, qui, même s’il peut varier à la hausse ou à la baisse, n’expose pas le 
cocontractant à un risque d'exploitation. 
 

 
 La régie 

La gestion directe (sous forme de régie dotée de l'autonomie financière, ou de régie dotée de 
la personnalité morale) impliquerait que la Ville d’Orléans prenne en charge l'intégralité du 
financement de l'exploitation des équipements et des responsabilités plus directes.  

Cette solution permet notamment une grande maîtrise du service, l'absence de procédure de 
publicité et de mise en concurrence préalable et un contrôle sur le service très fort. 

Les aspects de gestion du service se traduisent par : 

• un contrôle assuré directement par l'autorité territoriale au sein de ses services, l'accès à 
l'information et au contrôle en est facilité. 

• des compétences qui devront être maîtrisées en interne par la collectivité.  

Ainsi, la gestion directe impose à la collectivité notamment de : 

-  supporter l'intégralité des risques d'exploitation et la responsabilité,  

- les aléas permanents de la gestion quotidienne,  
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- et de fournir l'ensemble des moyens humains pour la gestion d'un service 

 Le marché public de service 

Les marchés publics permettent à l’administration de recourir à une personne publique ou 
privée pour répondre à ses besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, 
nécessaires à l’exécution d’un service public, en échange d’un prix qu’elle acquitte.  

En l’espèce, il s’agirait de passer un marché public de service avec la SPL. Le marché public 
de prestations de services consisterait à confier par un marché public l'exploitation, notamment 
technique et commerciale, de l'équipement par un tiers qui est rémunéré par la Ville d’Orléans 
par le versement d’un prix. 

Le cocontractant n’assume ni la responsabilité, ni le risque financier liés à la gestion du service.  

Il appartient en outre à la Ville d’Orléans d’encaisser les recettes tirées de l’exploitation des 
bâtiments auprès des usagers ou de constituer une régie d’avance et de recettes. Cette solution 
présente l'inconvénient majeur de laisser l'investissement et le risque d'exploitation à la charge de 
la collectivité, par rapport à la délégation de service publiAinsi, le marché aura les mêmes 
implications budgétaires que la régie avec en sus la nécessité de payer le prestataire de services.  

 La délégation de service public (DSP) 

Le choix d'une gestion externalisée via une délégation de service public permet le recours à un 
opérateur externe bénéficiant d'un savoir-faire, d'un régime de droit privé plus souple et 
pouvant supporter les risques d'exploitation du service.  

Les délégations de service public (DSP)  sont des contrats de concession conclus par écrit, 
par lesquels une autorité délégante confie la gestion d’un service public à un ou plusieurs 
opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l’exploitation du service, en 
contrepartie soit du droit d’exploiter le service qui fait l’objet du contrat, soit de ce droit assorti 
d’un prix. Le titulaire de la DSP peut être chargé de construire des ouvrages, de réaliser des 
travaux ou d’acquérir des biens nécessaires au service. Contrairement aux marchés, ses 
recettes sont liées à l’exploitation du service. 

A travers les termes du contrat, la collectivité transfère les risques d'exploitation, qui sont dès 
lors supportés par le délégataire. Le contrat doit veiller à organiser les relations contractuelles 
et contraindre l'entreprise à réaliser ses engagements en matière de qualité de service, 
d'entretien du service. Il doit être équilibré et encadrer les responsabilités respectives des 
parties.  

Dans une gestion déléguée : 

• la commune garde la possibilité de faire évoluer le service, de fixer les tarifs et la consistance 
des services, 

• le délégataire peut avoir à sa charge certains investissements, facilitant ainsi l’adaptation du 
service au besoin, 
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• le contrat régissant les responsabilités respectives de délégant et du délégataire permet 
d’assurer la transparence de gestion et le contrôle des engagements du délégataire, 

• la neutralité de transition dans la gestion du personnel ;  les relations sociales : elles sont 
gérées par le délégataire/employeur dans le respect du droit social et des accords applicables. 

Le contrôle du délégataire nécessite néanmoins, la mise en place d’une équipe permettant un 
contrôle sur la qualité et la quantité du service et la gestion financière et comptable du contrat. 
 
La DSP permet ainsi : 
 

- une souplesse budgétaire pour la collectivité, 
- des redevances d’exploitation, 
- une gestion déléguée tout en gardant un contrôle du délégataire et ce d’autant plus 

que le délégataire sera une SPL. 

Après examen des différents modes de gestion, et au regard des avantages et inconvénients 
de ceux-ci, le principe d'une gestion optimisée par voie de délégation de service public semble 
le plus adapté aux souhaits de la collectivité (externalisation du service, transfert du risque 
d’exploitation pour la part attendue, garantie de la mise à disposition des compétences 
nécessaires pour l’exécution des services). 

 
III. Caractéristiques de la délégation de service p ublic 

 

La délégation de service public est « un contrat de concession au sens de l’ordonnance 
n°2016-65 du 29 janvier 2016, conclu par écrit, par lequel une autorité délégante confie la 
gestion d'un service public à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un 
risque lié à l'exploitation du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait 
l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 

La part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du marché, 
de sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être purement 
nominale ou négligeable. Le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des 
conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts 
qu'il a supportés, liés à l'exploitation du service. 

Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages, de réaliser des travaux ou d'acquérir 
des biens nécessaires au service public » (article L.1411-1 CGCT). 

Au regard des autres modes de gestion envisagés, la concession de service public a pour 
avantage essentiel de transférer les risques d'exploitation au délégataire. 

Comme vu ci-avant l'intérêt de la délégation de service public se présente : 
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- au niveau du financement et de la réalisation  : les coûts d'exploitation (personnel, 
techniques, commercialisation, charges financières) sont portés par le délégataire, un 
interlocuteur unique, responsable de la totalité de l’exploitation. 

- au niveau de l'exploitation  : le délégataire est responsable de la sécurité du service, 
de la gestion du personnel, de la commercialisation de l'équipement, des relations avec 
les usagers du service public. L’autorité délégante détermine la tarification future de 
l'équipement, les horaires d'ouverture, conserve l'autorité sur l'accueil des scolaires, 
associations, clubs sportifs, etc. Elle est et reste l'autorité organisatrice du service 
public, et dispose de pouvoirs de contrôle et de sanctions encadrés par la convention. 

 
 Le choix du type  de délégation 

 

Il existe plusieurs types de délégation de service public, à savoir : 

- la régie intéressée  : l’autorité délégante finance les ouvrages et en confie l'exploitation 
à un régisseur qui agit pour le compte de la collectivité, laquelle le rémunère avec une 
part d'intéressement aux résultats. En fonction du niveau d'intéressement de 
l'opérateur, les contrats de régie intéressée sont qualifiés de délégation de service ou 
de marché public 

- La concession  (avec ou sans investissement): C’est le mode de gestion déléguée 
dans lequel la collectivité confie au concessionnaire l’exécution de travaux ou la gestion 
d’un service (public ou non) à un ou plusieurs opérateurs économiques à qui est 
transféré un risque lié à l’exploitation de l’ouvrage ou du service.   

 
La délégation de service public (ou concession de service public) porte sur un ouvrage 
existant, les investissements initiaux ont d’ores et déjà été réalisés, aucuns travaux n’est prévu 
à ce jour. Les ouvrages correspondants seront mis à disposition de la SPL.  

Compte tenu de l’absence de travaux d’investissement dans le cadre de cette DSP, il est fait le 
choix d’une délégation de service public sans investissement. 

 
 Caractéristiques essentielles de la DSP  

 
• L’objet de la DSP  

 
Pour mémoire, les activités confiées au délégataire doivent obligatoirement comporter des 

missions de service public1.  

                                                
1 Article L 1411-1 Code général des collectivités territoriales, article 58 Ordonnance n°2016-65 
relative aux concessions 
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Cependant, un contrat de DSP peut confier, à titre accessoire, au délégataire des activités ne 
présentant pas le caractère d’un service public. La DSP est dite « globale » : elle intègre à la 
fois des missions de service public et des missions  simples, sans lien avec ce service.   

Ainsi, la DSP en question pourra être constituée des activités accessoires à l’exploitation de la 
patinoire, soit la gestion de l’entretien et de la sécurité sur tout le site du complexe du Baron. 

En effet, la jurisprudence et la doctrine considèrent que, dès lors que  le contrat porte 
majoritairement sur un service public et de manière complémentaire sur des activités non 
constitutives d’un service public (entretien et sécurité d’un ensemble immobilier),  la DSP est 
parfaitement envisageable.  

Ainsi la doctrine précise que le respect des règles de la DSP n’empêche pas les activités 
accessoires. En effet, selon ces règles, les usagers ne devraient financer que les équipements 
liés au service public. 

Ainsi, Mataharan dans un article de « Contrats publics » de janvier 20102 dispose en ce sens 
que : 

 « Les activités accessoires doivent présenter un lien matériel avec la mission de service public 
(elles en constituent une continuation ou une déclinaison) et un lien fonctionnel (elles contribuent 
au bon fonctionnement du service public) et sont réalisés dans l’intérêt des usagers. »  

La jurisprudence du Conseil d’Etat confirme par ailleurs cette possibilité3. Dans cette espèce, il 
s’agit de la construction d’un hôtel adossé à un casino que la plus Haute-assemblée considère 
bien comme une activité accessoire au service public. 

La sécurité et l’entretien du complexe remplit à no tre sens parfaitement ces conditions 
d’activités rattachables au service public. La nouv elle DSP envisagée englobant cette 
activité peut ainsi être mise en œuvre. 

 
• Les modalités de contrôle de la Ville d’Orléans : 

Conformément à l’article L. 1411-13 et du Code général des collectivités territoriales, la 
collectivité devra exercer un contrôle sur la SPL comparable à celui qu'elle exerce sur ses 
propres services.  

La DSP permet en elle-même un contrôle important du délégataire. 

Ainsi, le délégataire produit par ailleurs chaque année, conformément à l’article L.1411-3 du 
CGCT, « un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité des 
services.  

Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité délégante d'apprécier les conditions 
d'exécution du service public. 

Dès la communication de ce rapport, son examen est mis à l'ordre du jour de la plus prochaine 
réunion de l'assemblée délibérante qui en prend acte. » 

                                                
2 Contrats publics n°95 janvier 2010 « DSP : vers un nouveau modèle » 
3.exemple CE 19 mars 2012 n°341562  
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La Ville d’Orléans aura de plus la possibilité de prévoir des sanctions (pénalités, résiliation, 
mise en régie…) applicables en cas de manquements du délégataire à ses obligations 
contractuelles.  

Ces sanctions pourront aller, selon les cas, de sanctions pécuniaires à une résiliation. 

Ainsi, plusieurs hypothèses de résiliation anticipée de la convention pour faute du délégataire 
seront prévues, notamment lorsque le délégataire interrompt l’exploitation, manque à ses 
obligations essentielles, ne respecte pas la réglementation en vigueur. 

La Ville d’Orléans pourra enfin à tout moment résilier le contrat pour motif d’intérêt général. 
 
 

• Les missions du délégataire : 

Les prestations confiées à la SPL seront à périmètre constant de l’ancienne DSP (sauf le 
parking souterrain du complexe qui fait l’objet d’une convention distincte avec la SEM Orléans 
gestion). Elles seront bien évidemment détaillées et encadrées par le contrat.  

Les principales missions de la SPL seront les suivantes : 
- Assumer la responsabilité technique du complexe du Baron tout en permettant à la 

Ville d’Orléans d’assurer la maîtrise du service public ; 
 

- Gérer et exploiter les activités intérieures et espaces suivants du complexe du 
Baron :  
� La patinoire 
� La salle panoramique 

 
- Verser une redevance d’exploitation à la Ville d’Orléans selon des conditions à 

définir ; 
 

- Informer l’autorité délégante ; 
 

- Assumer l’entretien et maintenance de l’ensemble du complexe du Baron 
(patinoire, Astrolabe Dojo, salle panoramique et Maison des provinces), la 
participation financière aux charges à l’exception des charges relatives au Gros 
entretien Réparation relevant de l’article 606 du Code civil4. 

 
• L’équilibre économique de la DSP :   

Les prestations énumérées ci-dessus à la charge du délégataire concernent 
essentiellement l’exploitation à ses risques et périls de la patinoire.  

Pour couvrir les charges d’exploitation du service, la SPL se rémunèrera sur les recettes 
perçues sur les usagers au vu du compte d’exploitation prévisionnel qu’elle aura établi 
pour toute la durée du contrat de concession et qui sera annexé audit contrat. Sa 

                                                
4 A la charge du propriétaire 
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rémunération étant substantiellement liée aux résultats d’exploitation, il assurera ladite 
exploitation à ses risques et périls en supportant l’aléa financier de celle-ci.  

L’équilibre économique sera assuré par la mise en œuvre d’une politique axée sur les 
sports de glace, permettant un développement économique de la patinoire.  

Les tarifs seront fixés par la collectivité, sur proposition du délégataire.  

Le délégataire procédera sous sa seule responsabilité au recrutement du personnel qu’il 
jugerait nécessaire à la bonne marche du service en veillant à s’entourer de salariés 
compétents à raison de leur qualification et de leur expérience. 

Néanmoins, un déficit de l’exploitation de la patinoire a été d’ores et déjà identifié. En 
témoigne, le tableau relatif aux résultats d’exploitation du cocontractant actuel, la SEM 
Orléans gestion. Ainsi, il faudra prévoir une compensation de service public pour garantir 
l’équilibre économique de la DSP. Cette aide sera octroyée à la SPL en contrepartie des 
obligations de service public d’exploitation spécifique imposées. Il faudra qu’elle soit 
proportionnée et nécessaire à la viabilité économique du service.  

Or, dans le cadre de ce service public dit « d’intérêt économique général » (SIEG), cette 
aide financière est susceptible d’être qualifiée d’aide d’Etat5. Par conséquent, son 
versement devra, en principe, être déclaré à la Commission européenne. Cependant, la 
jurisprudence de la Cour de justice dans son arrêt Altmark6 a posé l’exception suivante : 
une compensation de service public ne constitue pas une aide d’Etat dans la mesure où 
quatre conditions sont réunies :  

- L’entreprise bénéficiaire doit être chargée de l’exécution d’obligations de service 
public clairement définies ; 

- Les paramètres de calcul de la compensation de service public doivent avoir été 
établis au préalable, de manière objective et transparente ; 

- Il ne doit pas y avoir de surcompensation : la compensation ne dépasse pas ce qui 
est nécessaire à l’exécution du service public, le risque réel d’exploitation doit 
toujours être supporté par le délégataire ; 

- L’entreprise bénéficiaire est choisie à l’issue d’une procédure de marché public, ou 
à défaut, le niveau de la compensation est déterminé sur la base d’une analyse 
des coûts d’une entreprise moyenne et bien gérée pour les mêmes obligations de 
service public. 

En l’espèce, la compensation de service public échappera à la qualification d’aide d’Etat 
dans la mesure où cette aide financière est nécessaire à l’équilibre de la DSP du fait de 
sujétions de service public. En effet, les coûts de l’exploitation à l’origine du déficit 
s’explique par la nature intrinsèque du service confié par la Ville d’Orléans (prix, horaire 
d’ouverture, publics gratuits…). En ce sens, la Ville d’Orléans affiche clairement dans le 
cadre de sa politique des sports de glace sa volonté de consacrer des plages horaires aux 
groupes scolaires et aux clubs sportifs. Ainsi, 80% du temps d’ouverture au public de la 

                                                
5 Article 107 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
6 CJCE 24 juillet 2003, aff. C-280/00 
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patinoire est dédié aux clubs sportifs, et est à ce  titre gratuit. Ce choix politique de la Ville 
implique son engagement financier dans le cadre de compensations de service public.  

Les compensations de service public se justifient donc de deux manières : 
- Les prix des entrées 

 
- Les nombreuses entrées gratuites 

Ainsi de 2014 à 2016 on observe qu’en modifiant ces deux paramètres le contrat pourrait être 
équilibré  

2014 2015 2016
Nombre d'entrées 108 516 103 091 105 620

dont gratuites 58 499 57 871 57 050
dont payantes 50 017 45 220 48 570

Tarif moyen 6,75 6,56 6,92
Supplément tarif d'équilibre 0,35
Compensation entrées payantes 0 15 758 0
Compensation entrées gratuites 394 869 400 011 394 552
Compensation estimée 394 869 € 415 769 € 394 552 €  

En ce sens la compensation de service public est parfaitement justifiée par les sujétions de 
service public vues ci-avant. 

La Ville d’Orléans et son délégataire veilleront à respecter les conditions posées par la 
jurisprudence Altmark pour éviter tout risque de requalification en aide d’Etat. Le contrat 
prévoira ce point  

 
• La durée de la DSP : 

Conformément à l’article 34 de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 et à l’article 6 du 
décret n°2016-86 du 1er février 2016, la durée du contrat de concession est déterminée par 
l’autorité concédante en fonction de la nature et du montant des prestations ou des 
investissements demandés au concessionnaire. Compte tenu de l’absence d’investissements 
lourds mis à la charge du concessionnaire, la durée envisagée du contrat sera de cinq ans à 
compter de la signature du contrat. 
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Schéma de la gestion envisagée du complexe  
 
  
 
 
 
        
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 

IV. Chronologie des évènements 
 

L’attribution de la délégation de service public à la SPL se déroulera ainsi : 
 
- La commission technique s’est réunie le 19 octobre 
- La commission consultative des services publics locaux se réunira le 23 octobre 2017. 
- Le 13 novembre 2017, la Ville d’Orléans se prononcera sur le principe d’une délégation 

par délibération ;  
- Le 11 décembre la Ville d’Orléans désignera la SPL comme délégataire et précisera le 

contenu du contrat d’affermage par délibération et autorisera le maire à signer la DSP; 
- Fin décembre 2017 : signature du contrat de DSP avec la SPL. 

Exploitation de l’Astrolabe par 
l'association Antirouille : 
programmation culturelle (DSP) 

Gestion du Complexe du Baron par 
la SPL : entretien et sécurité du site 
(activités accessoires de la 
nouvelle DSP) 

Exploitation de la patinoire par la 
SPL  (nouvelle DSP) 

Exploitation de la Maison des 
provinces par la Ville d’Orléans 
(régie directe) 

Exploitation du parking souterrain  
par la SEM Orléans Gestion                                
(convention distincte) 
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N°   10    – Sport. Approbation d'une convention de soutien à pa sser avec l'association 
Infosport Organisation pour l'organisation de la Co urse des 3 ponts d’Orléans 2017.  
 
M. SANKHON, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« L’association Infosport Organisation est une association qui organise régulièrement des 

événements sportifs sur le territoire orléanais et dans toute la région Centre-Val de Loire. 
 
L’association a sollicité la Mairie pour l’accompagner dans l’organisation de la 3ème édition de 

la Course des 3 Ponts d’Orléans qui aura lieu le samedi 9 décembre 2017. Cette manifestation, déjà 
organisée en 2015 et 2016, avait rencontré un vif succès auprès du public orléanais et avait rassemblé 
près de 1 000 participants pour la 1ère édition et plus de 2 300 en 2016. 

 
La Mairie souhaite encourager les initiatives portées par cette association locale et profiter de 

cette manifestation d’ampleur pour faire la promotion du parcours de training en bord de Loire inauguré en 
2016. En effet, en empruntant principalement les quais de la Loire, cette course nocturne permet à un 
grand nombre de coureur orléanais ou non de découvrir les aménagements réalisés par la Mairie et plus 
précisément le système d’éclairage.  

 
Il est donc proposé de soutenir l’association Infosport Organisation pour l’organisation de la 

Course des 3 Ponts d’Orléans 2017 par le versement d’une subvention de 13 000 € au titre de l’année 
2017. 

 
Une convention est établit pour définir les engagements respectifs des parties et les conditions 

du soutien de la Mairie. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Sport, Jeunesse et Animation dans 
les Quartiers, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver la convention à passer avec l’associa tion Infosport Organisation ; 

2°) dans ce cadre, attribuer une subvention de 13 0 00 € à l’association au titre de l’année 

2017 ;  

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention au nom de la 
Mairie et accomplir toutes les formalités nécessair es. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
N°   11    – Jeunesse. Approbation d'une convention de partenari at dans le cadre du Hip Hop 

International 2018. 

M. SANKHON, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Originales Passions 45 (O.P. 45) d’Orléans est une association proposant des cours de 

danse des plus jeunes aux adultes et organise régulièrement des événements autour de la danse et 
notamment du hip hop.  

 
L’association O.P. 45 a proposé d’organiser en partenariat avec l’association H.H.I. France à 

Orléans les demi-finales de la zone nord du « Hip Hop International France » pour les éditions 2017, 2018, 
2019, et 2020.  

 
La Mairie souhaitant encourager ce courant artistique sur Orléans et profiter de ces 

manifestations d’ampleur pour faire rayonner Orléans sur l’ensemble du territoire national voire à 
l’international, par délibération du 14 novembre 2016, le Conseil Municipal a approuvé une convention avec 
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les associations Originales Passions 45 d’Orléans et H.H.I. France pour l’organisation de cet événement au 
titre des années 2017, 2018, 2019 et 2020. 

 
En 2017, l’une des équipes d’O.P. 45 a gagné les demi-finales à Orléans, puis a obtenu la 

2ème place aux finales à Paris, leur donnant ainsi la possibilité d’aller participer aux championnats du monde 
de hip hop à Phoenix. Le Conseil Municipal avait alors attribué une subvention de 10 000 € par délibération 
du  
10 juillet 2017 afin de permettre au groupe de danseurs de se rendre aux championnats du monde. 
Cependant, faute d’avoir pu récolter l’ensemble des fonds nécessaires à ce déplacement, l’association 
O.P. 45 n’a pas pu y participer. Il est donc proposé que cette somme soit reversée à la Mairie. 

 
Par ailleurs, fin 2017, H.H.I. France a proposé d’organiser à Orléans, non plus la demi-finale 

zone nord, mais la finale nationale. Il est donc proposé un avenant n° 1 à la convention pour définir les 
nouveaux engagements des parties, et notamment attribuer une subvention de 20 000 € à l’association 
Originales Passions 45 d’Orléans au titre de l’année 2017. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Sport, Jeunesse et Animation dans 

les Quartiers, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver l’avenant nº 1 à la convention à pass er avec l’association Originales Passions 
45 et l’association H.H.I. France afin de soutenir l’organisation de la finale nationale du H.H.I. 201 8 ; 

2°) dans ce cadre, attribuer une subvention de 20 0 00 € à l’association Originales Passions 45 
d’Orléans au titre de l’année 2017 ; 

3°) procéder au retrait de l’attribution de la subv ention approuvée par délibération n° 18 du 
Conseil Municipal du 10 juillet 2017 à l’associatio n Originales Passions 45 relative à la participatio n 
de l’association aux Championnats du monde de Hip h op à Phoenix ; 

4°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ledit avenant au nom de la Mairie et 
accomplir toutes les formalités nécessaires ; 

5°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 422, nature 6574,  service gestionnaire JE U. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
N°   12    – Jeunesse. Attribution de deux bourses projets jeune s 2017. 

M. SANKHON, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
«Le Conseil Municipal a adopté les règlements de 3 types de bourses projets jeunes (projet 

libre, concours ou création d’entreprise). Plusieurs projets ont été présentés et ont fait l’objet d’un examen 
au regard des critères définis. 

 
Deux projets répondent aux critères définis. Il est donc proposé d’attribuer deux bourses 

projets Jeunes. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Sport, Jeunesse et Animation dans 

les Quartiers, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) attribuer les bourses projets jeunes présentées  en annexe pour un montant total de 
2 300 € à Mme X et M. X, au titre de l’année 2017 ;  

 
2°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie : 

fonction 422, nature 6714, service gestionnaire JEU . » 
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ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Nom du porteur 
de projet 

Objet 
Type 
B.P.J. 

Budget global du 
projet (en €) 

Montant de la 
bourse (en €) 

Mme X 

Les maladies cardiovasculaires sont 
les premières causes de décès dans 
notre pays (environ 180000 décès par 
an). Selon la Fondation de France, un 
Français sur trois présente des 
facteurs de risques importants d’être 
un jour victime d’un AVC. Ce sont les 
plus de 45 ans qui sont principalement 
concernés mais les problèmes 
cardiovasculaires peuvent fortement 
être réduits grâce à une bonne 
hygiène de vie menée dès 
l’adolescence (alimentation, sport,…) 
La prévention sur ce sujet est donc 
plus que nécessaire surtout que nous 
assistons actuellement à de 
nombreuses problématiques de santé 
publique chez les plus jeunes : une 
augmentation de l’obésité, de la 
sédentarité, du stress chronique, de la 
consommation d’alcool et du 
tabagisme. 
Ce présent projet, « Sensibilisation 
pour une bonne hygiène de vie et 
prévention des accidents 
cardiovasculaires », a pour objectif de 
sensibiliser 85 jeunes de 14 à 25 ans, 
aux bienfaits pour leur santé future et 
présente d’avoir une bonne hygiène de 
vie. 

Projet libre 3 600 
1 000 

(27,77 %) 

M.  X 

Boutique en ligne pour permettre aux 
producteurs locaux de produits non-
périssables (ex. vêtements, 
cosmétiques, jouets, maroquinerie…) 
de vendre leurs produits via une place 
de marché. 
Eclo Shop centralise, met en valeur les 
produits, et se fait connaitre auprès 
des consommateurs.  
 
Objectifs : faire vendre les créateurs, 
producteurs et transformateurs locaux 
pour qu’ils se développent et se 
concentrent sur leur activité. Permettre 
aux acheteurs engagés de faire des 
achats qui respectent leurs valeurs. 

Création 
d’entreprise 

10 080 
1 300 

(12,89 %) 

Total  2 300 
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N°   13    – Education. A.L.S.H. extrascolaire. Prestation de se rvice. Approbation de deux 

conventions d’objectifs et de financement à passer avec la Caisse d’Allocations 
Familiales du Loiret.  

M. MONTILLOT, 4ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« La C.A.F. du Loiret poursuit une politique d’action sociale orientée notamment vers la prise 

en compte des besoins des familles en terme de développement de l’offre d’accueil des jeunes enfants sur 
tout le territoire. Dans ce cadre, elle contribue au fonctionnement d’accueils collectifs de mineurs déclarés 
auprès de la  Direction Départementale Déléguée de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
(D.D.D.J.S.C.) du Loiret.  

 
Elle participe notamment par le biais de la prestation de service « Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement » au coût de fonctionnement des structures de la Mairie qui appliquent une tarification 
adaptée aux ressources des familles. Cette prestation est complétée par une aide financière dénommée 
A.C.A.L.A.P.S. (Aide complémentaire à la prestation de service) qui s’applique aux accueils de loisirs 
fonctionnant sur les périodes des vacances scolaires, des mercredis et samedis. 

 
La Mairie étant éligible aux deux dispositifs, et ceux-ci étant liés, il est donc proposé :  
 

1) le renouvellement de la convention d’objectifs et de financement de la prestation de service 
Accueil de loisirs (A.L.S.H.) Extrascolaire. La convention, conclue du 1er janvier 2017 au 
31 décembre 2020, définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la prestation 
de service ordinaire pour tous les accueils de loisirs extrascolaires. Elle fait apparaître de nouvelles 
modalités de recueil des données : 

- budget global pour tous les accueils de loisirs gérés par la commune y compris les 
implantations hors commune, (exemples : domaine de Soulaire implanté sur la commune de 
Saint-Pryvé Saint-Mesmin, base de loisirs île Charlemagne implantée sur la commune de 
Saint-Jean-le-Blanc) 

- données d’activités : fréquentation en heures/enfants et par lieu d’implantation. 
 

2) l’approbation de la convention pour le versement de l’A.C.A.L.A.P.S. Cette convention est conclue 
du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017. Elle définit les modalités de versement de l’aide et précise 
le montant du taux territoire révisé chaque année, correspondant au pourcentage d’enfants âgés de 
3 à 12 ans de familles orléanaises allocataires dont le quotient est inférieur à 710 €. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Education, Prévention et Réussite 

Educative, il est proposé au Conseil Municipal de b ien vouloir : 
 

1°) approuver la convention d’objectifs et de finan cement à passer avec la C.A.F. pour le 
versement de la prestation de service « Accueil de Loisirs (A.L.S.H.) extrascolaire » pour la période 
2017/2020 ; 

 
2°) approuver la convention pour le versement de l’ Aide Complémentaire à la Prestation de 

Service de Loisirs (A.C.A.L.A.P.S.) ; 
 

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner lesdites conventions au nom de la 
Mairie ; 
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4°) imputer les recettes correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 421, nature 7478, opérations 0000946 et 00 00942, service gestionnaire EDU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
N°   14    – Éducation. Classes de découverte et séjours découve rte des écoles publiques 

d'Orléans. Année scolaire 2017-2018. Participation financière de la Mairie. 

M. MONTILLOT, 4ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Chaque année, la Mairie inscrit à son budget un crédit réservé aux départs en classes de 

découverte (avec nuitées) et séjours découverte (sans nuitée) qui doit permettre à chaque élève orléanais 
scolarisé dans une école publique d’Orléans de bénéficier d’au moins un départ durant sa scolarité. 

 
La participation de la Mairie, qui vient en complément de la participation financière des 

parents, est calculée en fonction : 
 
- des quotients familiaux des familles orléanaises dont les enfants sont scolarisés et 

domiciliés à Orléans, déduction faite des participations du Département du Loiret pour les 
classes de découverte (avec nuitées) ; 

 
- d’un coût moyen par enfant pour les séjours découverte (sans nuitée). 
 
Les équipes enseignantes élaborent leurs projets pour l’année civile et déterminent un ordre 

de priorité. La Mairie et la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale du Loiret 
(D.S.D.E.N. 45) définissent ensemble les projets soumis à la validation. 

 
Les classes et séjours découverte retenus figurent en annexe de la délibération. Pour 2018, le 

montant global est de 95 000 € sous réserve du vote du budget correspondant. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Education, Prévention et Réussite 
Educative, il est proposé au Conseil Municipal de b ien vouloir : 

 
1°) approuver les projets 2018 de classes et journé es découverte des écoles publiques 

d’Orléans figurant en annexe pour un montant total de 95 000 € sous réserve du vote du budget 
correspondant au titre de l’année 2018 ; 

 
2°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits à inscrire au budget de la 

Mairie : fonction 255, nature 6042, service gestion naire EDU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ANNEXE 
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N°   15    – Éducation. Classes de découverte et séjours découve rte des écoles élémentaires 
privées d'Orléans. Année scolaire 2017-2018. Partic ipation financière de la Mairie. 

M. MONTILLOT, 4ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Chaque année, la Mairie inscrit à son budget un crédit réservé aux départs en classes de 

découverte (avec nuitées) et séjours découverte (sans nuitée) qui doit permettre à chaque élève orléanais 
scolarisé dans une école élémentaire privée d’Orléans de bénéficier d’au moins un départ durant sa 
scolarité. 

 
La participation de la Mairie, qui vient en complément de la participation financière des 

parents, est calculée en fonction : 
 
- des quotients familiaux des familles orléanaises dont les enfants sont scolarisés et 

domiciliés à Orléans, déduction faite des participations du Département du Loiret pour les 
classes de découverte (avec nuitées), 

 
- d’un coût moyen par enfant pour les séjours découverte (sans nuitée) 
 
Les équipes enseignantes élaborent leurs projets pour l’année civile et déterminent un ordre 

de priorité. 
 
Les classes et séjours découverte retenus figurent en annexe de la délibération. Pour 2018, le 

montant global est de 13 000 € sous réserve du vote du budget correspondant. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Education, Prévention et Réussite 
Educative, il est proposé au Conseil Municipal de b ien vouloir : 

 
1°) approuver les projets 2018 de classes et séjour s découverte des écoles privées figurant 

en annexe pour un montant total de 13 000 € sous ré serve du vote du budget correspondant au titre 
de l’année 2018 ; 

 
2°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits à inscrire au budget de la 

Mairie : fonction 255, nature 6042, service gestion naire EDU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ANNEXE 
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N°   16    – Éducation. Attribution d’une subvention aux coopéra tives scolaires des écoles 
primaires publiques. 

M. MONTILLOT, 4ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Chaque année après la rentrée scolaire, dans le cadre d’une mesure sociale de la politique 

éducative, la Mairie verse une subvention aux coopératives scolaires sur la base du nombre d’enfants de 
quotient familial A (Q.F. A) et quotient familial B (Q.F. B) qu’elles accueillent. Il est proposé de répartir cette 
subvention entre les écoles sur la base des données valables pour l’année scolaire 2017/2018. 

 
Ces dotations devront être utilisées pour l’acquisition de vêtements de change, de petites 

fournitures, et l’organisation de sorties pédagogiques. L’emploi des fonds ainsi versés fera l’objet d’un 
contrôle a posteriori. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Education, Prévention et Réussite 
Educative, il est proposé au Conseil Municipal de b ien vouloir : 

 
1°) attribuer, pour l’année 2017, des subventions d ’un montant total de 9 900 €, réparties entre 

les écoles maternelles et élémentaires de la Mairie  selon le nombre d’enfants de Q.F. A et Q.F. B 
recensé dans les établissements concernés à la rent rée scolaire 2017/2018 telles que présentées en 
annexe ; 

 
2°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la 

Mairie : fonction 213, nature 6574, service gestion naire EDU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ANNEXE 
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N°   17    – Éducation. Actions d’éducation artistique. Approbat ion du programme 2017-2018. 
Approbation d’une convention type. 

M. MONTILLOT, 4ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Les actions d’éducation artistique mises en œuvre depuis plusieurs années dans les écoles 

élémentaires d’Orléans ont pour but de développer les pratiques artistiques sur le temps scolaire. Ce 
dispositif permet aux enfants de découvrir une discipline dans le cadre scolaire avec leur enseignant grâce 
à l’intervention d’un artiste. Ces actions font l’objet d’un partenariat avec la Direction des Services 
Départementaux de l’Education Nationale du Loiret (D.S.D.E.N.-45). 

 
Les intervenants retenus pour mettre en œuvre les différentes actions seront salariés de la 

Mairie ou bien rémunérés sur la base des conventions qui seront prises à cet effet. 
 
Pour 2018, le montant global est de 57 900 € sous réserve du vote du budget correspondant. 
 
Un soutien financier est attendu de la part de la Direction Régionale des Affaires Culturelles 

(D.R.A.C), de la Région Centre – Val de Loire. Celui-ci sera sollicité par décision du Maire prise en vertu de 
l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales. 

 
1) Action « Un artiste dans ma classe » : 15 classes de CM1-CM2 – 35 500 € 
  
Ces actions s’adressent aux élèves de cycle 3, afin que chaque enfant puisse en bénéficier au 

moins une fois au cours de sa scolarité. 
 
Les projets des écoles sont soumis, pour avis aux inspecteurs de circonscription, puis 

présentés au comité de pilotage « Un artiste dans ma classe ». 
 
Les réalisations des classes seront valorisées lors des journées « Un artiste dans ma classe 

trouve son public », pendant lesquelles les élèves impliqués présenteront leur travail et sensibiliseront  des 
enseignants non participants afin de susciter de nouveaux projets les années à venir. 

 
Au cours du mois de juin, l’ensemble des options sera présenté, à la Maison des associations 

de La Source, au théâtre Gérard Philipe, à l’Astrolabe, au Musée des Beaux-Arts et au Festival « Rendez-
vous conte ». 

 
L’organisation pédagogique est confiée au service culturel de la Ligue de l’Enseignement - 

Fédération du Loiret qui sera chargé de conduire l’ensemble de ces actions et d’en assurer le suivi de 
septembre 2017 à fin août 2018, dans le cadre d’un marché public. 

 
2) Action « Rendez-vous conte ! » - Ecriture d’un album : 40 classes de GS.-CP.-CE1. et CE2. 

– 22 400 € 
 
Cette action intitulée « Rendez-vous conte ! » consiste, en étroite collaboration avec la 

D.S.D.E.N., à faire intervenir des auteurs, des illustrateurs, et des comédiens, deux séances dans chaque 
classe, afin de produire, d’éditer un ouvrage proche des caractéristiques d’un album jeunesse. Cette action 
permet de familiariser les élèves avec le monde du livre et de stimuler leur envie de lire, d’écrire et de 
raconter. 
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Le dispositif mis en œuvre est proposé aux classes de cycle 2 (CP, CE1 et CE2) de 
l’ensemble des écoles d’Orléans ainsi qu’aux classes de grande section, par la voie d’un appel à projets. 
Près de 1 000 élèves pourront participer au projet.  

 
Les albums seront ensuite valorisés et remis à chaque élève lors du prochain Festival du Livre 

« Rendez-vous conte !» et enfin proposés à l’édition auprès de notre partenaire « La République du 
Centre ». Les histoires seront également compilées en un seul livre, mis à disposition du grand public dans 
le réseau des médiathèques d’Orléans. 

 
Pour ces deux actions, la liste des artistes retenus par nos partenaires, à savoir la D.S.D.E.N. 

du Loiret et la D.R.A.C. Centre-Val de Loire, est jointe en annexe.  
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Education, Prévention et Réussite 
Educative, il est proposé au Conseil Municipal de b ien vouloir : 

 
1°) approuver le programme d’actions d’éducation ar tistique pour l’année 2017-2018 ; 
 
2°) approuver la convention-type à passer avec les différents intervenants dans le cadre du 

programme d’actions d’éducation artistique 2017-201 8 ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner les lettres de commande, les 

conventions et avenants à venir avec les différents  intervenants pour la mise en œuvre de ces 
actions sous réserve du vote du budget correspondan t au titre de l’année 2018 ; 

 
4°) imputer les dépenses et les recettes correspond ants sur les crédits inscrits au budget de 

la Mairie : fonction 213, natures 611 et 74718, opé ration 950, service gestionnaire EDU. » 
 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ANNEXE 
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ANNEXE 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
 
 
 
Entre les soussignés :  
 
 
 
La Mairie d’Orléans,  représentée  par  Monsieur Florent MONTILLOT,  Maire-Adjoint pour 
l’éducation et les connaissances, la prévention et la réussite éducative agissant au  nom  du  
Maire  en  vertu  d’une  délibération du  Conseil Municipal  en  date du 13 novembre 2017 , dont 
Monsieur le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, a accusé réception, le                          ci-
après dénommée : « la Mairie  », d’une part,           
 
 
et 
 
 
(Nom de la compagnie),  située (adresse),  représentée par,  
son Président ou sa Présidente (Nom Prénom) ,  
numéro de siret : 
RIB : 
 ci-après dénommée « la compagnie », d’autre part, 
 
 
Il est exposé ce qui suit : 
 
Dans le cadre des actions d’éducation artistique, la Mairie pilote le dispositif « Un artiste dans ma 
classe », et la mise en œuvre est confiée à la Ligue de l’Enseignement Fédération du Loiret. 
 
A travers ces actions, la Mairie propose aux  classes de cycle 3 des options visant à développer 
la pratique artistique des élèves sur le temps scolaire grâce à l’intervention d’un artiste. 
 
Les ateliers ont lieu au sein de l’école mais peuvent également se dérouler dans un musée, un 
atelier d’artiste, un théâtre ou la scène nationale d’Orléans. 
 
(Nom de la compagnie)  de par son statut, répond aux objectifs poursuivis par la collectivité. Une 
collaboration est donc fixée par la présente convention. 
 
 
ARTICLE 1 - Objet 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’intervention de (Nom de 
l’intervenant ou artiste)  dans le cadre de l’Action d’Education Artistique « Un artiste dans ma 
classe » coordonnée par la Ligue de l’Enseignement – Fédération du Loiret pour encadrer l’option 
« Nom de l’option artistique »  pour l’année 2017.  
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ARTICLE 2 – Déroulement des interventions 
 
2-1 Lieux d’interventions 
(Nom de l’intervenant ou artiste)  interviendra, au cours de l’année 2016, dans la classe de : 
 

- (Nom et prénom de l’enseignant(e) – Nom de l’école – Adresse de l’école). 
 
 
 
 
2-2 Heures et dates d’interventions 
Pour chaque classe précitée, (Nom de l’intervenant ou artiste) interviendra (Nombre d’heures 
total) dont (Nombre d’heures avec les élèves)  et une heure  pour la valorisation de l’option. Les 
dates et heures d’intervention, dans les classes, seront définies en concertation entre 
l’enseignant précité, l’artiste et la Ligue de l’enseignement.  
 
2-3 Matériel 
(Nom de l’intervenant ou artiste)  se chargera d’informer la Direction de l’Education – Missions 
Educatives de sa demande en matériel par un devis. Ce matériel pédagogique nécessaire au bon 
déroulement des séances sera mis à disposition de l’enseignante. 
 
 
 
ARTICLE 3 – Présentation au public 
 
La valorisation de l’action aura lieu (lieux retenus) . Les dates seront précisées par la Ligue de 
l’Enseignement. 
 
 
 
ARTICLE 4 - Bilan 
 
Chaque année pour le 15 juin , (Nom de la compagnie)   transmettra à la Ligue de 
l’Enseignement Fédération du Loiret, un bilan de l’action réalisée.  
 
 
 
ARTICLE 5 - Obligations de la Ligue de l’enseigneme nt 
 
La Ligue de l’Enseignement s’engage à assurer l’organisation générale des interventions de 
l’artiste dans le cadre de l’Action d’Education Artistique de la Mairie d’Orléans.  
 
 
 
ARTICLE 6 - Conditions financières  
 
La Mairie d’Orléans s’engage à verser à (la compagnie)  la somme nette de toute retenue de   (  
___ € T.T.C. (chiffres en lettres))  
 

- La prestation sera versée en juillet sur présentation de la facture, établie en lien avec 
le nombre exact de séances réalisées sur la période et visée par la Ligue de 
l’Enseignement Fédération du Loiret ; 
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Le règlement des sommes dues par la Mairie d'Orléans se fera dans un délai de deux mois après 
réception de la facture et d'un RIB, par mandat administratif à l’ordre de (la compagnie).   
 
(la compagnie)  s’engage à financer tous les frais engagés par ses intervenants (déplacement, 
préparation…). 
 
(la compagnie)  s’engage à ne demander aucune participation aux élèves bénéficiaires de ces 
actions. 
 
 
 
ARTICLE 7 - Litiges 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention, toute voie amiable de règlement, et notamment la médiation ou l’arbitrage, avant de 
soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
En cas d’échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou 
sur l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal Administratif d’Orléans. 
 
 
 
Fait à Orléans, le  
(en trois exemplaires) 

 
 

 
Pour la Mairie d’Orléans,   Pour la compagnie « _________ » 
Florent MONTILLOT     Le Président, 
Maire-Adjoint    xxxxx. 
Pour l’éducation et les connaissances,   
La prévention et la réussite éducative.   
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N°   18    – Soutien aux associations et organismes divers. Attr ibution de subventions. 

Mme LOEILLET, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
«Plusieurs associations ou organismes divers ont sollicité la Mairie pour être soutenus au titre 

des projets qu’ils souhaitent réaliser. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de décider de l’attribution des subventions présentées 

dans les tableaux ci-dessous pour un montant total de 108 242 € pour l’exercice 2017.  
 

A - ASSOCIATIONS 
 
 
- M. SANKHON      Sports 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

I - Soutien aux manifestations sportives 

Ligue Régionale Des 
Sports de Glace 

Organisation d'une soirée de découverte des sports de glace 
Patinoire 

Mardi 12 décembre 
 
Dans le cadre du développement de la promotion de ses différentes 
activités liées aux sports de glace, la ligue régionale souhaite 
organiser une grande soirée de découverte de ces pratiques 
sportives. Les 7 clubs de la ligue seront présents, avec des 
patineurs de niveau international, pour faire découvrir au public 
l'ensemble des disciplines. Pour cette occasion, la ligue souhaite 
intégrer au maximum le public en situation d'handicap ainsi qu'en 
situation sociale défavorable par la distribution d'invitations auprès 
de quelques associations représentatives. 

1 000 

Académie de 
Taekwondo Orléans 

Métropole 

Organisation du 2ème open de Taekwondo 
2 et 3 décembre 2017 

Argonaute 
 

Pour la 2ème année, l'open de Taekwondo est organisé à Orléans 
pour les compétiteurs des catégories benjamines à vétérans 
féminines et masculines. Plus de 550 compétiteurs s'étaient 
affrontés l'année dernière avec application des dernières normes 
fédérales et internationales concernant l'utilisation des plastrons et 
casques électroniques.  
Cette manifestation se déroulera dans les nouveaux locaux du 
complexe sportif et culturel de l'Argonaute, lieu d'entraînement du 
club organisateur. 

1 500 

Orléans Beaugency 
Cléry 

Organisation du Défi Loire randonnée 2017 
10 décembre 

Ile Arrault 
 
Ce grand rendez-vous pédestre inscrit au calendrier national des 
randonnées est une nouvelle fois organisé cette année avec 
5 distances au programme (12 / 22 /36 /44 et 60 km). Cet 
évènement regroupe chaque année 500 marcheurs, dont 80 
environ pour les 60 km. Une boucle empruntera un circuit au cœur 
du vieil Orléans et longera la Loire sur les quais de la ville avant de 
s'élancer sur les berges en direction de Meung. 

200 
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U.S.O. Loiret Judo - 
Jujitsu 

Organisation de l'Open International de Jujitsu 
13 et 14 janvier 2018 

Complexe Sportif de la Source 
 
Cette année encore, Orléans accueillera l'Open International de 
Jujitsu avec les plus grands champions européens de la discipline. 
Cette compétition ouverte gratuitement au public, accueillera près 
de 500 compétiteurs et servira, pour certaines catégories, de 
qualification pour les championnats de France à venir. 

2 500  

Sous-total 5 200 
II - Soutien à titre exceptionnel 

Jeunesse Arts 
Martiaux 

Soutien au développement des activités du club 
 
L'ouverture du complexe sportif et multi-activités de l'Argonaute a 
nécessité le transfert d'une partie des activités du club sur cette 
installation au détriment du Dojo du Necotin. Profitant de ce 
déménagement, le club va développer ses activités au niveau des 
salles d'Arts Martiaux. Afin de faire fructifier le travail entrepris sur 
le secteur de l'Argonne (scolaire et associatif), le club souhaite 
acquérir du matériel complémentaire indispensable aux nouvelles 
demandes liées à ce nouveau site. 

2 750 

A.J.L.A. 

Soutien à l'action Orléans à portée d'hélice 
 

L'association souhaite inviter un groupe d'une douzaine de jeunes à 
porter une réflexion sur un nouvel outil technologique pouvant 
amener un groupe à produire un film. Le tournage de celui-ci se 
fera grâce à l'utilisation de Drones permettant la production 
d'images avec de nombreux enjeux esthétiques. L'acquisition de 
ces Drones sera complétée par l'achat de skates board électriques 
permettant de faire des déplacements doux et écologiques liés à un 
projet de développement durable. Cette action permettra la mise en 
place d'interventions auprès de l'ONF et de Loiret Nature. 

6 000 

U.S.O. Handball 

Soutien à la création de club 
 

Dans le cadre des projets fédéraux de développement de ses clubs 
en vue de l'organisation des Championnats du Monde de Handball 
en 2023 en France, l'USO Handball se positionne comme club 
support auprès d'Argonne Orléans HandBall, nouvelle structure 
appelée à devenir un club autonome d'ici trois ans sur le secteur de 
l'Argonne. Ce club parrain mettra donc à disposition une partie de 
ses cadres, de son matériel, de son expérience ainsi que certains 
dirigeants dans le cadre du suivi et de l'aide au développement de 
ce "club satellite" dont les activités se dérouleront sur le site de 
l'Argonaute. 

1 500 

Les Jeann’in 

Participation d'une équipe féminine à un trek marocain 
Mars 2018 - Désert sud-est marocain 

 
Cette nouvelle association orléanaise dont l'objet est la participation 
ou l'organisation d'évènements sportifs ou culturels à visée 
humanitaire, souhaite faire participer une équipe "elles marchent" 
composée de 4 femmes à un trek marocain. Cette course 
d'orientation de 4 jours d'une distance  de 130 km environ se 
terminera par une journée de chantier solidaire dans le village de 
Jdaïd, dont la nature de ce dernier sera retenue début 2018 en 
fonction des besoins du village.   

1 500 
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Orléans La Source 
Rugby 

Soutien au développement des activités du club 
 

Afin de poursuivre le développement du club entrepris ces 
dernières saisons, celui-ci souhaite poursuivre ses actions 
féminines sous la houlette de son entraîneur de l'équipe féminine 
en accueillant de nouvelles licenciées et de poursuivre ses 
"Animations Quartiers" hebdomadaires pour la pratique du rugby 
auprès des jeunes dans tous le secteur de la Source. Cette action 
est placée sous la responsabilité d'une éducatrice en contrat 
"apprentie" des métiers du sport avec cette structure. 

2 000  

U.S.O. Lutte Contact 

Soutien au développement du club 
 

Afin de maintenir son développement, le club a besoin de former de 
nouveaux cadres, de renouveler mais aussi d'augmenter le nombre 
de protections indispensables à la pratique de la discipline et tout 
particulièrement au niveau des jeunes catégories.  
Une compétition régionale sera mise en place prochainement afin 
de positionner ce club au niveau des hiérarchies départementales 
et régionales.  

2 000 

Sous-total 15 750 
III - Soutien aux pôles sportifs et aux centres de formation 

Pôle France Judo  Aide au sport de haut niveau. 2 000 
Pôle espoir Judo  Aide au sport de haut niveau. 1 000 

Pôle espoir 
gymnastique 

rythmique  
Aide au sport de haut niveau. 1 000 

Centre de formation 
Gymnastique  

Aide au sport de haut niveau. 1 000 

Pôle espoir 
athlétisme  Aide au sport de haut niveau. 1 000 

Pôle France sabre  Aide au sport de haut niveau. 1 000 
Centre Fédéral 

Espoir du Comité 
Régional de 
Taekwondo 

Aide au sport de haut niveau. 1 000 

Pôle espoir féminin 
handball  Aide au sport de haut niveau. 1 000 

Pôle Espoir de 
Basket ball  Aide au sport de haut niveau. 1 000 

Sous-total 10 000 
TOTAL  30 950 

 
(avis de la Commission Sports, Jeunesse et Animation dans les Quartiers) 

Imputation : fonctions 40, nature 6574, opérations SA2H004, SB2H008 et SB2H009, service gestionnaire 
SPO. 
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- Mme KERRIEN      Arts & Economie Créative 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

Société des Artistes 
Orléanais 

L’association a organisé le 110ème salon des Artistes Orléanais à 
la Collégiale Saint-Pierre-le-Puellier du 8 au 24 septembre 2017. 
Cette nouvelle édition s’est inscrite dans la programmation 
artistique proposée dans le cadre du Festival de Loire 2017 et pour 
laquelle l’association a sollicité le soutien financier de la Mairie. 

2 000 

Fabrika Pulsion 

La compagnie Fabrika Pulsion propose un théâtre populaire, à 
portée de tous, qui investit la rue dans un rapport privilégié à un 
public le plus large possible. La compagnie développe, entre autres 
des spectacles invitant à la protection de l’environnement. Elle a 
sollicité le soutien financier de la Mairie. 

3 000 

Les Amis de l’Orgue 
et du Temple 

d’Orléans 

L’association des Amis de l’Orgue et du Temple d’Orléans organise 
chaque année l’Orléans Bach Festival, invitant des artistes locaux 
et de renommée internationale à faire entendre aux Orléanais la 
musique ancienne. Le festival pour lequel l’association sollicite un 
soutien financier s’est déroulé du 12 au 31 mars 2017. 

8 000 

TOTAL  13 000 
 

(avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, Tourisme et Evènementiel) 
Imputation : fonction 024, article 6574, service gestionnaire EVE. 

 
 
- Mme de QUATREBARBES    Proximité & Cadre de Vie 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

Association 
Blossières Initiatives Subvention de fonctionnement. 1 895 

Les Amis des Roses 
Orléanaises Subvention de fonctionnement. 570 

TOTAL  2 465 
 

(avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie) 
Imputation : fonctions 823 et 824, article 6574, services gestionnaires GEV et DVQ. 

 
- M. NOUMI-KOMGUEM     Santé 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

Association 
Française contre les 

Myophathies 
Subvention de fonctionnement 5 000 

Jusqu’à la mort 
accompagner la vie 

Subvention de fonctionnement 1 000 

TOTAL  6 000 
 

(avis de la Commission Santé, Famille et Solidarités) 
Imputation : fonction 512, nature 6574, service gestionnaire SAN. 
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- Mme LECLERC      Social 
 

 
 (avis de la Commission Santé, Famille et Solidarités) 

Imputation : fonction 520, article 6574, service gestionnaire CAS. 
 

- Mme ARSAC      Handicap 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

Accompagner 
l’autisme 

Création d’une ludothèque 1 000 

Trisomie 21 Aide au développement de l’art thérapie en faveur des jeunes enfants 766 
TOTAL  1 766 

 
(après avis de la Commission Santé, Famille et Solidarité) 

Imputation : fonction 521, article 6574, service gestionnaire HAN. 
 
- Mme ARSAC, Mme KERRIEN     Handicap et Culture 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

Accès Culture Mise en place d’un spectacle en audiodescription en janvier 2017 au 
théâtre le CADO  2 200 

TOTAL  2 200 
 

(après avis de la Commission Santé, Famille et Solidarité) 
Imputation : fonction 521, article 6574, service gestionnaire HAN. 

Imputation : fonction 33, opération 0001013 article 6574, service gestionnaire AEC. 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

IMANIS Subvention exceptionnelle. 
Aide à la réalisation de travaux. 12 000 

C.I.D.F.F. Subvention exceptionnelle. 
Journée du 21 novembre 2017. 1 000 

La vie devant soi Subvention exceptionnelle. 
Déménagement. 5 000 

Relais Orléanais Subvention exceptionnelle. 
Projet santé. 5 000 

Banque Alimentaire Subvention exceptionnelle. 3 324 
TOTAL  26 324 
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- M. LELOUP      Politique de la Ville 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

ACM Formation Plate-forme d'apprentissage 9 235 
Eclipsa Le cinéma pour le dire 3ème tranche duplication du film 720 
Escale Ville vie Vacances : Vacances d’automne projet éco-hand 1 500 

TOTAL  11 455 
Association M.S.P. de 

l’Argonne 
Subvention municipale à annuler suite au versement d’une subvention de 
l’Etat 

- 1 667 

 
(avis de la Commission Aménagement urbain, Logement et Politique de la Ville) 

Imputation : fonction 824, article 6574, service gestionnaire POL. 
 
- Mme GRIVOT      Relations Internationales 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

ASSOCIATION 
MINORA 

 

Attribution d’une subvention dans le cadre des journées sur le 
partenariat Orléans/Parakou du 27 novembre au 3 décembre 2017, 
pour la participation de l’association au concert de l’artiste béninois 
Barasuno prévu le 30 novembre à la salle de l’Institut. 

 

2 200 

 

TOTAL  2 200 
 

(avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, Tourisme et Evènementiel) 
Imputation : fonction 041, nature 6574, opération 0000933, service gestionnaire REP. 

 
- Mme LOEILLET      Vie Associative 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

Association Réseau 
Forum des Droits 

Humains d’Orléans 

Attribution d’une subvention pour l’organisation du 15ème Forum des 
Droits Humains sur le thème de « la promotion des droits 
humains » qui aura lieu de septembre 2017 à fin 2018. Diverses 
animations seront organisées (projection de films, concerts, 
expositions et conférences). 

1 490 

Association des 
Jeunes Sapeurs-
pompiers Orléans 

Sud Loire 

Attribution d’une subvention pour la prise en charge du matériel 
pédagogique, du renouvellement d’effets sportifs, des coûts 
d’entretien des matériels et du financement d’activités diverses de 6 
jeunes sapeurs-pompiers résidant sur Orléans. 

600 

Association des 
Jeunes Sapeurs-
pompiers Orléans 
Nord Fleury-les-

Aubrais 

Attribution d’une subvention pour la prise en charge de la 
participation de 5 jeunes sapeurs-pompiers résidant sur Orléans à 
la semaine de stage de cohésion se déroulant au mois de juillet 
2018. 

750 

TOTAL  2 840 
 

(avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, Tourisme et Evènementiel) 
Imputation : fonction 025, nature 6574, opération 00008007, service gestionnaire REP. 
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- M. MOITTIE      Mémoire 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

Association 
Nationale des Sous-
officiers de Réserve 
de l’Armée de l’Air 

Attribution d’une subvention exceptionnelle pour l’acquisition d’un 
nouveau drapeau ottoman tricolore permettant à l’association de 
participer aux différentes cérémonies patriotiques. 

800 

TOTAL  800 
 

(avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, Tourisme et Evènementiel) 
Imputation : fonction 025, nature 6574, opération 0000501, service gestionnaire REP. 

 
- Mme ANTON      Développement Durable 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

Association pour la 
Protection des Chats 

Libres d’Orléans 

Réduire et stabiliser la population des chats errants afin de limiter 
les nuisances liées à la présence de ces animaux. 700 

TOTAL  700 
 

(avis de la Commission Développement Durable) 
Imputation : fonction 830, article 6574, opération 08B268, imputation 2D09223, service gestionnaire ENV. 

 
B -  AUTRES ORGANISMES 
 

- M. MONTILLOT      Education 
 

Nom de 
l'association Objet de la demande 

Montant de la  
subvention 

(en €) 
2017 

Elémentaire 
Bénédicte Maréchal 

Sortie au planétarium de Nançay 256 

Elémentaire Nécotin Cinéma de Noël. Film d’animation 132 
Elémentaire Diderot Sortie au domaine du Ciran 160 
Elémentaire Diderot Sortie au domaine du Ciran 170 
Elémentaire Diderot Sortie au château de Sully 200 
Elémentaire Gaston 

Galloux 
Ecole et cinéma 25 

Maternelle Roger 
Secrétain 

Cinématernelle 
30 

Maternelle Roger 
Secrétain 

Conservatoire concert JMF 29 

Elémentaire Les 
Guernazelles 

Ecole et cinéma 105 

Maternelle Les 
Cordiers 

Cinématernelle 129 

Elémentaire Charles 
Péguy 

Spectacle de Noël : cirque Gruss 400 

Maternelle Bastié 
Boucher 

Cinématernelle 148 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 13 novembre 2017 - 

- 1805 - 

Maternelle Gaston 
Galloux 

Spectacle de cirque 200 

Maternelle René 
Thinat 

Cinématernelle 298 

Maternelle René 
Thinat 

Musée de la marine de Châteauneuf 84 

Maternelle René 
Thinat 

Concert JMF « tambours » 84 

Maternelle Henri 
Poincaré 

Cinématernelle 73 

Maternelle Les 
Aydes 

Cinématernelle 55 

Elémentaire Du 
Cerceau 

Ecole et cinéma 295 

Maternelle Nécotin Goûters lecture maternelle/élémentaire 60 
Maternelle Nécotin Spectacle ciné-concert au théâtre Gérard Philipe 77 

Maternelle 
Gutenberg 

Spectacle vivant dans l’école 133 

Maternelle 
Gutenberg 

Cinématernelle 45 

Elémentaire 
Bénédicte Maréchal 

Ecole et cinéma 252 

Elémentaire Henri 
Poincaré 

Ecole et cinéma 108 

Elémentaire Romain 
Rolland 

Ecole et cinéma 71 

Elémentaire René 
Guy Cadou 

Ecole et cinéma 60 

Maternelle La 
Cigogne 

Cinématernelle 14 

Maternelle Marie 
Stuart 

Cinématernelle 95 

Elémentaire Michel 
de la Fournière 

Ecole et cinéma 
94 

Maternelle Jacques 
Prévert 

Cinématernelle 68 

Maternelle  
Bénédicte Maréchal 

Cinématernelle 193 

Maternelle Roger 
Toulouse 

Cinématernelle 40 

Elémentaire 
Gutenberg 

Cirque Gruss entrées 400 

Elémentaire 
Gutenberg 

Ecole et cinéma 198 

Maternelle Romain 
Rolland 

Cinématernelle 18 

Elémentaire Jean 
Mermoz 

Ecole et cinéma 109 

Elémentaire 
Lavoisier 

Ecole et cinéma 38 

Elémentaire Molière Ecole et cinéma 
405 

Maternelle Molière Cinématernelle 
Maternelle Claude 

Lerude 
Cinématernelle 13 

Elémentaire Jardin 
des Plantes 

Ecole et cinéma 393 
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Maternelle Jardin 
des Plantes 

Cinématernelle 185 

Elémentaire Marcel 
Proust 

Achat de petites fournitures pour élaboration d’une fresque 200 

 
Elémentaire Pauline 

Kergomard 

Achat de petites fournitures pour projet Agenda 21 

200 

Elémentaire Denis 
Diderot 

200 

Elémentaire Pierre 
Ségelle 200 

Elémentaire Nécotin 200 
Elémentaire Les 

Guernazelles 200 

Elémentaire 
Bénédicte Maréchal 200 

Elémentaire Jardin 
des Plantes 

200 

TOTAL  7 542 
 

(avis de la Commission Education, Prévention et Réussite Educative) 
Imputation : fonction 213, article 6574, service gestionnaire EDU. 

 
C -  TOTAL : 
 

 - Subventions aux associations : 100 700 € 
 - Subventions aux autres organismes : 7 542 € 

 
Après avis des Commissions compétentes, il est prop osé au Conseil Municipal de bien 

vouloir : 
 
1°) approuver l’attribution des subventions présent ées dans les tableaux ci-dessus pour un 

montant total de 108 242 € pour l’exercice 2017 ; 
 
2°) procéder au retrait de l’attribution de la subv ention de 1 667 € à l’association Maison de 

Santé Pluridisciplinaire de l’Argonne approuvée par  délibération n° 14 du 18 septembre 2017 ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner tous documents qui s’avéreraient 

nécessaires ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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M. le Maire – Le versement d’une subvention à l’association Centre d’Information sur les 
Droits des Femmes et des Familles (C.I.D.F.F.) est l’occasion pour nous, avec Mmes TRIPET et LECLERC 
de vous proposer de présenter le travail qui a été engagé par Mme TRIPET, suite à la mission que je lui ai 
confiée. 

 
 

* 
* * 

* 
 

Présentation d’un Powerpoint par Mme TRIPET 
 
* 

* * 
* 

 

 
 
 
Mme TRIPET – Merci M. le Maire. Vous venez de le dire, cela va être un premier compte-

rendu de la mission que vous avez bien voulu me confier il y a près de 18 mois. De plus, c’est un mois 
particulier puisque nous sommes à quelques jours du 25 novembre, qui est une date internationale car 
c’est la journée pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes. Cette subvention au C.I.D.F.F., qui 
va visiblement être pérennisée chaque année pour différentes associations et qui va s’inscrire dans cette 
lutte, me permet aujourd’hui de faire ce compte-rendu. 
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Mme TRIPET – Vous m’aviez demandé d’établir une cartographie des acteurs, c’est-à-dire de 

recenser toutes les institutions et associations qui étaient sur le terrain et qui œuvraient dans l’accueil des 
femmes victimes de violence et de leurs enfants, de recenser tous les dispositifs existants et puis de voir là 
où il y avait un maillon manquant. Chacun fait ce pourquoi il est là et les services existants qui y travaillent 
font du bon travail, mais passées les heures de bureau, la nuit en particulier et le week-end, et bien les 
femmes victimes de violences et leurs enfants quand elles en avaient, se retrouvaient sans aucune 
solution, quitte même à dormir au commissariat de police.  

 
Le plan d’action qui va vous être proposé comprend différentes dispositions dont une 

architecture qui va être validée et des choses qui vont se mettre en place dans le courant de l’année 
prochaine. 
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Mme TRIPET – Pour ce faire, nous avons rencontré avec Mmes LECLERC et BEL une 
vingtaine de partenaires. Il s’agit autant des associations en place, que ce soit Imanis, A.I.D.A.P.H.I. ou 
L.A.E., que le C.I.D.F.F. et que toutes les institutions, qu’elles soient au niveau judiciaire, c’est-à-dire la 
présidente du tribunal, le bâtonnier de l’ordre des avocats, mais aussi la maison de la justice, tout ce qui 
est institutionnel comme le Département, la C.A.F., la C.P.A.M., toutes les associations, le planning familial 
et donc en tout, cela fait plus d’une vingtaine de partenaires. Il y a vraiment un partenariat qui s’engage 
puisque chacun agit de là où il est, mais avec un manque de cohésion, de synergie et qui va donc être mis 
en place là. 

 
L’élaboration de proposition d’amélioration et de retour vers le partenaire va être faite d’ici la 

fin de l’année ou le début de l’année prochaine, mais voici ce qui est déjà organisé.  
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Mme TRIPET – Comme je l’ai dit, tous les acteurs interviennent de là où ils sont, mais avec un 
manque de rapport entre eux. 

 
La situation actuelle est de 830 plaintes déposées simplement au commissariat de police en 

2015. Toutes n’ont évidemment pas conduit à un départ du domicile, mais c’est pour vous donner un peu 
un ordre d’idée et là où on doit aller. 

 
Comme je l’ai dit juste avant, les dispositifs actuels ne permettent pas de réagir dans 

l’urgence, c’est-à-dire la nuit, le week-end et en particulier pour la mise à l’abri. Il existe à l’heure actuelle 
sur le Département 15 places pour les femmes victimes de violences et il faut savoir que malheureusement 
au départ lorsque cela avait été prévu, il y a bien dans les dispositifs existants, 15 places pour les femmes 
mais il n’a pas été prévu qu’elles pouvaient venir avec des enfants, ce qui fait que très rapidement cela 
embolise tous les services. 
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Mme TRIPET – Ce qui est déjà proposé dans un premier temps et qui va être signé très 
prochainement M. le Maire, le 27 novembre plus précisément, c’est d’abord une convention tripartite entre 
le C.C.A.S., la C.A.F. et la C.P.A.M. afin d’assurer une ouverture rapide des droits. Ce n’est pas rien, car 
pour nombre de femmes qui doivent quitter le domicile, ne pas avoir de ressources, c’est vraiment l’un des 
points qui achoppe immédiatement et qui fait que soit, elles ne partent pas, soit elles reviennent très 
rapidement. Quand je parle de droits, ce sont de droits existants. Par exemple lorsqu’il y a des enfants, des 
allocations versées mais malheureusement, elles le sont souvent sur le compte de la personne qui est 
l’agresseur. Si elles n’ont pas leur propre compte et qu’elles partent, elles n’ont donc rien et souvent elles 
n’ont que ce qu’elles portent sur le dos. Pour certaines, elles n’ont pas de carte bancaire, elles n’ont pas de 
droits ouverts à leur propre nom pour se faire soigner. Cela va donc être travaillé - nous avons déjà testé et 
cela fonctionne – à savoir qu’en moins de 24 h, au niveau de la sécurité sociale la personne puisse avoir 
ses propres droits, soit reconnue et puisse même avoir la possibilité de prendre un autre médecin référent. 
Il en sera de même avec la C.A.F., mais pour le R.S.A. qui est sous condition de ressources il faudra 
compter une huitaine de jours. Je pense qu’il faut quand même le noter, parce que le manque de moyen, 
c’est vraiment l’un des points qui achoppe pour que les femmes quittent leur conjoint agresseur. Cela 
fonctionne, avec Mme LECLERC nous avons déjà eu des cas et les services que nous avons contactés ont 
vraiment joué le jeu et se montrent très investis. 

 
Il y a également la mise à disposition par la Ville de lieux d’accueil d’urgence pour 15 jours, 

avec un accompagnement. Il est vrai que dans un premier temps, il va sans doute y avoir deux 
appartements dans la Ville - je ne vais pas en dire plus - mais avec sans doute ensuite un établissement. 
Vous avez validé le fait M. le Maire, qu’il s’agira d’un établissement fermé qui pourra accueillir ces femmes 
24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, sur un dispositif de 15 jours. Je tiens à dire et c’est important, que nous 
n’allons pas nous substituer aux associations de terrain et qui œuvrent déjà là-dessus. Nous sommes là 
pour palier un manque, mais pas du tout pour prendre ce que font déjà les associations et qui le font très 
bien. Il va falloir aussi jouer le jeu de ce côté parce que ces 15 jours-là vont être mis à profit pour travailler 
avec ces femmes sur leurs droits, sur ce qu’elles vont pouvoir faire pour les acquérir ou les récupérer, mais 
en tout état de cause, ça va être 15 jours où elles vont pouvoir avoir un toit, être mise en sécurité mais 
aussi agir pour pouvoir à un moment - alors peut-être pas cette fois-là - quitter définitivement le conjoint 
agresseur. 
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Il y aura donc aussi une mise à jour de la fiche existante à destination des femmes victimes de 
violences, mais pas seulement, à destination de tous les publics, pour informer quel numéro appeler si 
autour de vous, vous constatez des faits de violence. Il existe des violences intrafamiliales mais je pense 
que tous et toutes, à tous niveaux, nous sommes impactés et nous devons réagir. Des cris dans la nuit, de 
femmes, d’enfants, qui sont répétés, quand vous habitez dans les logements, doivent vous faire réagir et 
vous devez absolument intervenir. Quand je dis intervention, ce n’est pas forcément d’aller taper à la porte 
mais c’est en tout cas d’appeler les numéros dédiés, le commissariat de police et je pense qu’il y a des 
services qui sont là pour intervenir. Nous n’avons pas le droit de faire silence, de détourner le regard et ne 
pas entendre. On doit tous être citoyens et la première citoyenneté c’est de pouvoir vivre chez soi, en toute 
sécurité. Et ce dispositif-là M. le Maire - je vous remercie de m’avoir confiée cette mission - va permettre de 
palier au moins à cela. Je voulais également remercier tous les services qui ont joué le jeu. J’ai pu avoir 
accès et travailler avec eux de façon très constructive. Je vais citer quelques noms, mais il s’agit vraiment 
de tous les services et je suis désolée si j’en oublie : Mme BEL bien évidemment, M. MIGEON, 
Mme BRAILLARD, Mme LECLERC… Je pense que cela avance. C’est un premier compte-rendu et il y 
aura ensuite les conventions à signer puis la mise en service de ces différents lieux d’accueil. Je vous 
remercie M. le Maire, je suis cela et vous pouvez être sûr et certain que s’il y a quelque chose qui ne va 
pas, je saurai vous le dire. Merci M. le Maire. 

 
M. le Maire – C’est la raison pour laquelle je vous ai confié cette mission et j’en suis ravi. 

Mme LECLERC peut-être ?  
 
Mme LECLERC – Tout d’abord pour dire qu’effectivement ce sujet des violences conjugales 

dépasse les clivages politiques. Avec Mme TRIPET nous avons pu travailler conjointement, avec toute 
l’implication, la bonne volonté et sans aucun souci. Je remercie aussi les services qui se sont impliqués sur 
la question. 

 
Ensuite, quelques précisions. Cela fait des années que la Ville apporte son soutien à des 

associations qui accompagnent en fait les personnes victimes de violences conjugales. Pour information, 
dès la création du lieu d’accueil et d’écoute faubourg Saint-Vincent, la Ville était aux côtés de cette 
structure et chaque année, nous votons un budget de fonctionnement de l’ordre de 18 000 euros, ce qui 
n’est quand même pas négligeable. Chaque année aussi, nous versons une subvention au C.I.D.F.F. pour 
l’aide aux loyers, situés quartier Dauphine et ça aussi c’est une subvention récurrente.  

 
La subvention qui vous est proposée aujourd’hui est en fait exceptionnelle. Elle s’ajoute à celle 

qui est récurrente et effectivement, c’est pour l’organisation avec la délégation interministérielle au droit des 
femmes, du colloque « éduquer à la non-violence » qui aura lieu le 21 novembre à la salle Eiffel. Nous 
avons également mis à disposition gracieusement tout le collectif associatif pour organiser cette journée. 

 
Je voulais aussi signifier et cela a été dit à la fin du powerpoint, la mise à jour de la fiche. Cela 

fait aussi quelques années que les travailleurs sociaux du C.C.A.S. l’avaient mise en forme et puis 
actualisée de façon régulière. Nous avons donc là une nouvelle actualisation qui est proposée. La fiche 
réunit sur ce même support tous les relais et associations possibles qui peuvent aider les personnes 
victimes de violences conjugales. Ce sont bien souvent des femmes, mais il arrive parfois que ce soient 
des hommes, c’est pour cela que je parle de personnes, même si effectivement ce sont majoritairement 
des femmes. 

 
Il y a aussi parallèlement depuis quelques mois, le service solidarité insertion sociale du 

C.C.A.S. qui travaille à son projet et il sera présenté en comité technique prochainement. Néanmoins, il a 
été organisé en deux pôles, un pôle accès aux droits et un pôle suivi R.S.A. A ce sujet, je voulais préciser 
c’est que chacun des travailleurs sociaux s’est proposé pour être personne ressource sur une thématique. 
Il y a un travailleur social du C.C.A.S. qui s’est positionné sur cette question des femmes victimes de 
violences et qui est donc la personne ressource référente. 

 
Nous avions aussi depuis quelques années, initié l’aide d’urgence aux femmes victimes de 

violences avec une aide financière, une aide au transport et un chèque alimentaire et hygiène. Chaque 
année, nous avons des situations pour lesquelles nous délivrons cette aide. Tout le travail qui a été mené 
conjointement avec Dominique TRIPET va renforcer en fait la politique d’accompagnent de ces femmes sur 
la Ville d’Orléans et je crois que pour cela, on peut s’en féliciter. On entend souvent que c’est une 
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problématique qui devrait être prise en charge par l’Etat, que cela ne nous concerne pas, mais c’est une 
réelle volonté de la municipalité. Je crois que l’on peut s’en féliciter et nous allons vers une prise en charge 
supérieure à ce qu’elle était et pour cela je m’en réjoui. Merci. 

 
M. le Maire – Mme ODUNLAMI puis Mme CHERADAME. 
 
Mme ODUNLAMI – Merci M. le Maire, mes chers collègues. Je voulais à mon tour remercier 

Mme TRIPET pour ce travail et souligner cette opération qui est au-delà des clivages politiques et qui à 
mon sens est bénéfique pour tout le monde. Je voulais rappeler également, mais cela a été dit par Mme 
TRIPET, que le 25 novembre prochain c’est effectivement la journée internationale de la lutte contre les 
violences faites aux femmes et que la Ville d’Orléans sera donc partenaire de cet évènement à travers un 
certain nombre de manifestations. La délégation de la culture, Mme KERRIEN et moi-même sommes 
partenaires avec la Ville de cette opération. On ne peut que se saluer qu’un certain nombre de services et 
votre initiative M. le Maire, puissent amener un travail commun et refaire parler de ce sujet qui intéresse 
tout le monde. A mon sens, cela ne sera jamais quelque chose qui peut se terminer aussi facilement, 
même si on avance de plus en plus sur le sujet et si le Président de la République, à travers sa mission sur 
l’égalité hommes-femmes en a fait également une de ses thématiques. Je vous remercie. 

 
M. le Maire – Mme CHERADAME puis Mme MATET de RUFFRAY. 
 
Mme CHERADAME – Merci M. le Maire, mes chers collègues. Je voulais bien évidemment 

saluer le travail qui a été fait et dont l’objectif était vraiment de « trouver les trous dans la raquette » et je 
crois que c’est essentiel. Sur le chemin d’une femme victime de violences, ce qui est important - et c’est 
pour ça que même si aujourd’hui je sais que peu d’hommes prendront la parole sur ce sujet, tout le monde 
l’aura entendu – c’est de trouver sur son chemin une main tendue. C’est la personne qui saura lui dire 
qu’elle n’est pas seule et qu’elle peut sortir du dispositif. Les femmes victimes de violences n’ont pas 
toujours - et n’ont jamais finalement - l’impression d’être entourées et cette main tendue on peut la trouver 
partout : sur son lieu de travail, chez des voisins, chez des amis, dans la famille et peut-être qu’un jour 
nous aurons à tendre la main à une de ces femmes et je souhaite qu’on puisse le faire dans les meilleures 
conditions et c’est en cela que je voulais saluer le travail. 

 
Et puis je vais me permettre de prendre la parole sur un autre sujet, parce que de la violence 

faite aux femmes à la violence obstétricale il n’y a qu’un pas. Je voulais vous sensibiliser M. le Maire, mes 
chers collègues sur la situation actuelle de l’hôpital de la maternité, pour lequel aujourd’hui, les sages-
femmes ont initié un mouvement de grève, dans un contexte où l’augmentation de la charge de travail, 
l’absence de capacité de prendre en charge les patientes et la séparation mère enfant, fait en sorte que 
l’on arrive à des situations de violence dans les soins faits aux personnes. Aujourd’hui une pétition en ligne 
a recueilli plus de 12 000 signatures et sera présentée à la direction de l’hôpital qui a attendu presque 
trois mois avant de recevoir son personnel et dont vous serez destinataire. Je trouve que c’est important de 
parler aussi des sujets de société qui nous entoure. 

 
M. le Maire – Mais c’est mieux de le faire quand on est totalement informé 

Mme CHERADAME. Mme MATET de RUFFRAY. 
 
Mme MATET de RUFFRAY – Je voulais bien sûr m’exprimer pour effectivement saluer ce 

travail et cette initiative « transclivage ». Dominique TRIPET a souligné le fait que l’on n’est pas dans un 
sujet complètement vierge d’intervention et qu’en effet, beaucoup d’acteurs d’institutions et d’acteurs 
professionnels du médico-social sont déjà présents, mais ce que je retiens de cette initiative c’est son 
ambition dans le sens de fédérer les acteurs, de les mettre ensemble, de « boucher les trous dans la 
raquette » comme disait Mme CHERADAME, mais également intervenir sur la phase aigüe de l’urgence, 
au moment où la personne victime de violences décide de partir. Et on rappelle qu’il n’y a pas que des 
femmes et c’est aussi particulièrement douloureux quand il s’agit d’hommes et pour un certain nombre de 
raisons. 

 
Sur les chiffres indiqués en matière de dépôts de plainte, j’ai noté 830 plaintes et ce sont des 

chiffres de 2015. Est-ce que cela veut dire que nous n’avons pas à disposition du commissariat des chiffres 
plus actualisés ? Quelles sont les tendances ? Et est-ce que cela augmente ? 
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(Intervention hors micro de Mme LECLERC : « Nous les avons, mais nous ne sommes pas 
allés les chercher ») 

 
Mme MATET de RUFFRAY – D’accord, nous les aurons plus tard. On est en novembre 2017 

alors des chiffres de 2015, cela m’a semblé tellement loin.  
 
Je change complètement de sujet M. le Maire. Je voulais profiter de cette délibération qui 

traite en fait d’attribution de subventions aux associations pour poser une question à M. SANKHON qui 
j’espère me reconnaît. Le fait que vous me connaissiez mal explique sans doute que vous n’ayez pas 
pensé à répondre au courrier que je vous ai envoyé le 18 octobre dernier. Je rappelle le contexte. Je vous 
ai envoyé ce courrier M. SANKHON, juste après la séance du Conseil Municipal du 16 octobre. Je vous 
avais interrogé sur le montant des subventions accordées à certaines associations sportives parce qu’il 
m’avait semblé que certaines avaient baissé. Vous avez donné une réponse rapide sur le mode « circulez, 
il n’y a rien à voir » mais comme je suis quand même curieuse, j’aimerai voir. Je me permets si cela est 
possible de reposer ma question ici publiquement : Est-il possible, M. SANKHON, d’avoir un point sur les 
subventions de fonctionnement des clubs et associations sportives et leur évolution entre 2016 et 2017 ? 
Avons-nous raison de penser qu’il y a eu des baisses de subventions entre 2016 et 2017 ? Pour plusieurs 
et dont certaines étaient citées dans la délibération n°7 de ce Conseil.  

 
Je vous demandais également et je vous en remercie d’avance, de bien vouloir me faire 

adresser le comparatif de ces subventions entre les deux exercices, en différenciant bien naturellement, les 
subventions de fonctionnement de celles de l’investissement, ainsi que celles des projets ponctuels, pour 
que l’on y voit un peu plus clair. Je vous demandais également de m’indiquer à propos des subventions 
précises notées dans un document publié par la mairie - je vais vous épargner les chiffres - concernant 
cinq associations : O.L.B. association, U.S.O. Loiret Judo Jujitsu, A.S.M.O. gymnastique, E.C.O. et 
Budokan. 

 
M. le Maire – Ecoutez, nous avons compris mais on était sur les femmes victimes de 
violences. 
 
Mme MATET de RUFFRAY – Oui, mais la délibération portait sur le sujet des subventions, 

M. le Maire. 
 
M. le Maire – Le sujet visiblement, ne vous intéresse pas plus que ça. M. GROUARD, merci. 
 
M. GROUARD – Merci M. le Maire, puisque moi le sujet m’intéresse. 
 
Mme MATET de RUFFRAY – Qu’est-ce qui ne m’intéresse pas ? 
 
M. le Maire – Vous n’avez plus la parole Mme MATET de RUFFRAY. 
 
M. GROUARD – Moi le sujet m’intéresse tout particulièrement et je constate que depuis le 

début de ce débat, il n’y a, si je puis dire et si vous me le permettez, que des femmes qui se sont 
exprimées. Et je pense qu’il est bien, chers collègues masculins, que nous nous exprimions également, car 
ce sujet nous concerne tous. Je remercie également Mme TRIPET, non seulement de son intervention, de 
sa présentation, mais aussi de son implication, que je sais grande sur ce sujet, comme sur d’autres, mais 
particulièrement là. Et il est bien, Mme TRIPET, qu’il y ait des personnes qui soient motivées et porteuses 
comme vous, sur ces sujets que l’on a tendance à taire pudiquement ou impudiquement d’ailleurs et plutôt 
impudiquement que pudiquement. 

 
Je voudrais simplement vous dire une chose Mme TRIPET. Ce que j’ai eu à connaître en tant 

que Maire, sans entrer dans les détails, car j’ai eu à connaître des cas de ce type de violence et je voudrais 
juste vous faire part d’une réflexion, en souscrivant totalement à ce que vous avez dit et ce que vous avez 
présenté et proposé. Il y a quelque chose qui m’a profondément choqué dans ce que j’ai pu connaître, c’est 
le fait que ce soit la femme victime de violence, avérée pas hypothétique, avérée, réelle, constatée, qui est 
obligée de quitter son domicile. Est-ce qu’il n’y a pas l’un d’entre vous qui soit choqué par cela ? Je pense 
et j’en suis convaincu, tout le monde est choqué par cela. Et ça, quand vous avez à connaître de ce type 
de situation, dans le moment de violence où cela se produit, et bien je peux témoigner que c’est 
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extrêmement difficile - je n’en dirai pas plus, mais je l’ai vécu - de faire en sorte que ce soit l’homme qui soit 
expulsé de chez lui, si vous me permettez cette expression, plutôt que la femme qui est obligée d’aller se 
réfugier et que vous aidez à se réfugier ailleurs. On est totalement tombé sur la tête dans un cas comme 
celui-là. Là, j’invite l’ensemble des responsables et y compris des services de l’Etat, et je sais ce que je dis 
quand je dis cela, à inverser un peu leur manière de voir les choses. Aller modifier, pour faire en sorte que 
la victime n’ait pas la double punition et ça, c’est un beau combat Mme TRIPET, qui n’est pas gagné mais 
qui mérite que l’on s’y emploie. Car lorsque vous êtes à minuit dehors, comme l’a dit Mme CHERADAME, 
qu’il faut chercher la main qui va vous aider et que vous êtes obligé d’aller dans un studio assez lointain, 
que vous ne savez même pas ce que vont devenir vos enfants, et bien vous pouvez vous mettre 
psychologiquement dans la situation de la personne. Voilà le témoignage que je voulais vous livrer. Il y a 
beaucoup, beaucoup de travail à faire en la matière. 

 
M. le Maire – M. RICOUD. 
 
M. RICOUD – Je partage tout à fait ce qu’a dit Serge GROUARD. Au-delà de ça, je voulais 

dire sur ce qui a été construit entre une partie de l’opposition et la majorité, ce n’est pas cela faire de la 
politique. La vraie politique, c’est construire pour justement montrer l’utilité à nos concitoyens qui souvent, 
se disent « les politiques, beurk ! ». Ce n’est pas de la politique politicienne, c’est de la vraie politique, 
c’est-à-dire construire pour les autres. 

 
M. le Maire – C’est déjà ça, on fait de la vraie politique. 
 
(Rires dans l’hémicycle) 
 
M. le Maire – Mme TRIPET, est-ce que vous souhaitez ajouter quelque chose ? 
 
Mme TRIPET – Oui, un petit mot rapide, car ce n’est pas le lieu et cela amènerait dans des 

débats intéressants mais vraiment longs. Vous avez raison M. GROUARD, l’idéal serait effectivement qu’il 
y ait l’éviction du conjoint agresseur. Pendant des années, les associations féministes l’ont demandée et 
ont lutté pour cela. Elles se sont aperçues que là où cela fonctionnait et bien malheureusement l’agresseur 
les retrouvait beaucoup plus rapidement, notamment quand il y avait des enfants et que le lieu pour les 
retrouver c’est l’école. Souvent, il y a des agressions devant les écoles, voire même dans les cours 
d’écoles. C’est quelque chose dont on devrait discuter. Je sais que dans le nord cela se fait fonctionne 
bien, mais parce qu’il y a immédiatement ordonnance de protection avec interdiction d’approcher. Là 
vraiment, il faut des associations qui accueillent des agresseurs, mais il faut une véritable volonté et pour 
l’instant, car il faut également des volontés judiciaires et eux aussi souffrent d’un manque de financement 
et de personnel, cela voudrait dire de changer complètement l’orientation. 

 
En ce qui concerne le dispositif, j’ai oublié de préciser qu’il y a aussi une autre convention qui 

va être signée rapidement. Il s’agit de celle avec la justice, afin que les femmes qui demandent une 
ordonnance de protection justement, car il y a besoin d’un avocat, puissent avoir l’aide juridictionnelle très 
rapidement, pour celles qui vont en bénéficier. Mais pour que cette ordonnance de protection soit prise, soit 
effective et que ce ne soit pas à elles en plus, d’amener d’autres éléments, le fait qu’elles soient dans ce 
dispositif sera un des éléments constitutifs de la preuve pour avoir une ordonnance de protection. Merci. 

 
M. le Maire – Et ce qui a été fait, c’est justement un travail qui était global. C’est cela qui était 

très utile et j’étais persuadé de l’efficacité du travail effectué ou qui le sera.  
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AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

 
N°   19    – Agence d’urbanisme de l’agglomération orléanaise. D ésignation des représentants à 

l’assemblée générale et au conseil d'administration . 

Mme CHERADAME – En 2016, l’agence d’urbanisme a profondément changé son mode de 
fonctionnement, avec une réorientation de ses missions, une nouvelle directrice et le recrutement d’un 
adjoint au directeur sur les éléments techniques. Mme LINGUET qui était jusqu’à présent la présidente de 
l’agence d’urbanisme a fait part de son souhait de démissionner de cette présidence. Dans ce cadre, il est 
alors proposé que M. CARRE puisse être candidat à la présidence de l’agence d’urbanisme et de désigner 
les représentants de la Ville d’Orléans : Olivier CARRE, Stéphanie ANTON et moi-même. 

 
M. le Maire – Merci. M. RICOUD. 
 
M. RICOUD – Un petit mot d’ironie. Ça ne fait pas un peu cumul tout ça ? (Rires) 
 
(Rires dans l’hémicycle) 
 
M. le Maire – Vous observerez plus tard qu’il y a des fois des pas en avant qui sont utiles pour 

faire des pas en arrière. Je ne vous en dis pas plus. Je vous consulte. 
 
 
 
Mme CHERADAME, 3ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération n° 8 du 19 mai 2014, le Conseil Municipal a désigné ses représentants au 

sein de l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération Orléanaise (A.U.A.O.). L’Agence d’urbanisme a été créée 
par la volonté des acteurs locaux de disposer d’un outil technique commun capable de traiter l’ensemble 
des problématiques du développement urbain.  

 
Durant l’année 2016, l’Agence d’urbanisme s’est restructurée en complémentarité de la 

nouvelle organisation mutualisée de la Mairie et de la Métropole. En effet, l’évolution des statuts de la 
Communauté d’Agglomération et les transferts de compétences, notamment en matière de planification 
urbaine, ont conduit l’association à opérer un double mouvement de recentrage de ses missions et 
d’élargissement de son périmètre d’action sur l’aire urbaine de l’Orléanais. Elle s’est notamment fixée 
comme objectif de développer de nouvelles relations et coopérations avec les territoires voisins et 
d’assurer une meilleure coordination technique avec les services de la Métropole. 

 
Par ailleurs, Mme Marie-Agnès LINGUET ayant fait part de sa démission de la présidence de 

l’Agence, une modification prochaine de la gouvernance est envisagée. Il sera proposé la candidature de  
M. Olivier CARRÉ à la présidence de l’Agence. Dans ce cadre, il convient de redéfinir la liste des élus 
d’Orléans siégeant à cette association selon leurs délégations communales et métropolitaines. 
 

Dans ces conditions, et après avis de la Commission  Aménagement Urbain, Logement 
et Politique de la Ville, il est proposé au Conseil  Municipal de bien vouloir :  

 
1°) en application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, décider 

à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des représentants de la 
Mairie au sein des instances exécutives de l’organi sme ; 
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2°) désigner comme représentants de la Mairie d’Orl éans au sein de l’assemblée générale et 
du conseil d’administration de l’Agence d’Urbanisme  de l’Agglomération Orléanaise : 

- M. Olivier CARRÉ, Maire d’Orléans, Président d’Orlé ans Métropole ;  

- Mme Muriel CHERADAME, 3 ème Maire-Adjoint ; 

- Mme Stéphanie ANTON, Adjoint au Maire ; 
 

3°) autoriser M. Olivier CARRE, Maire d’Orléans, Pr ésident d’Orléans Métropole, à solliciter le 
mandat de Président du conseil d’administration de l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération 
Orléanaise. » 

 
ADOPTE PAR 45 VOIX. 
IL Y A 10 ABSTENTIONS. 

 
 

N°   20    – Urbanisme. Approbation d'une convention d'appui tec hnique et de mise à disposition 
en matière d'instruction des autorisations d'urbani sme à passer avec la Communauté 
de Communes des Loges. 

Mme CHERADAME, 3ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
«La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 

(A.L.U.R.) a supprimé la mise à disposition gratuite des services de l’Etat en matière d’instruction des 
autorisations d’urbanisme des communes faisant partie d’une établissement public de coopération 
intercommunale de plus de 10 000 habitants. Afin de garantir la continuité de cette mission, la 
Communauté de Communes des Loges et la Mairie d’Orléans ont proposé leur service auprès des Maires 
de leur territoire respectif et ainsi assuré l’instruction réglementaire des permis et autres déclarations de 
travaux déposés par les pétitionnaires.  

 
A l’heure actuelle, la Mairie instruit environ 2 000 actes par an pour le compte de 9 communes 

du territoire métropolitain. La Communauté de Communes des Loges instruit 1 200 actes par an pour le 
compte de 20 communes membres de son territoire, hors certificats d’urbanisme. 

 
Pour faire face aux variations d’activité et afin d’optimiser davantage le fonctionnement des 

services instructeurs, la Communauté de Communes des Loges et la Mairie souhaitent s’associer en vue 
de se porter un appui technique réciproque à l’instruction de ces actes. Pour ce faire, un projet de 
convention a été établi conjointement, définissant les conditions de mise en œuvre de ce partenariat ainsi 
que les modalités de mise à disposition des agents. 

 
Ainsi, ce projet de convention définit un dispositif de coopération souple, sous la forme de 

mise à disposition d’agents volontaires, et des engagements révisables selon les volumes d’activités de 
chacun. Les temps de mise à disposition font par ailleurs l’objet d’un remboursement au réel, et feront 
l’objet d’avenants à la convention en tant que de besoin. En dehors des phases de mise à disposition 
d’agents, la convention ne produit aucun engagement ni dépense mais permet aux collectivités d’être 
réactives en cas d’événement imprévu.  

 
La première mise en service de cet appui consiste à mettre à disposition de la Communauté 

de Communes des Loges 5 agents de la commune d’Orléans, selon des volumes adaptés aux besoins, 
afin de faire face à un pic d’instruction identifié en fin d’année 2017. 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Aménagement Urbain, Logement 
et Politique de la Ville et information de la Commi ssion Budget et Ressources, il est proposé au 
Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver la convention d’appui technique et de  mise à disposition d’agents à passer 

avec la Communauté de Communes des Loges pour une d urée d’un an tacitement renouvelable 2 
fois ; 
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2°) approuver la mise à disposition des agents volo ntaires dans les conditions particulières 
fixées à l’annexe 1 de ladite convention ; 

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention au nom de la 
Mairie ; 

4°) imputer les dépenses et les recettes correspond antes sur les crédits inscrits au budget de 
la Mairie : fonction 820, natures 70848 et 6218, se rvice gestionnaire HPA. »  

ADOPTE PAR 53 VOIX. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 

 
 

N°   21    – Urbanisme. Projet intra-mails. Campagne de ravaleme nt de façades. Approbation de 
conventions. Attribution de subventions. 

« Dans le cadre du projet intra-mails, le Conseil Municipal, lors de ses séances du 27 janvier 
2012 et du 18 septembre 2017, a redéfini les modalités d’attribution des subventions octroyées par la 
Mairie, dans le cadre de ses campagnes de ravalement dans le secteur des deux Zones de Protection du 
Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager de la Ville. 

 
Dans ce contexte, un certain nombre d’immeubles, dont la liste est annexée, ont récemment 

fait l’objet de travaux de ravalement, aujourd’hui achevés. La conformité des travaux aux prescriptions 
architecturales et autorisations délivrées ayant été constatée, les subventions peuvent donc être allouées. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Aménagement Urbain, Logement 

et Politique de la Ville, il est proposé au Conseil  Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver l’octroi de 2 subventions pour ravale ment de façades conformément au tableau 
ci-annexé pour un montant global de 12 466 € ; 

 
2°) approuver les conventions correspondantes établ ies avec les propriétaires ou syndics 

concernés ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant, pour accomplir les formalités nécessaires et 

notamment signer lesdites conventions  au nom de la  Mairie ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie : 

fonction 824, nature 20422, opération 10A104, servi ce gestionnaire DPU. » 
ADOPTE PAR 50 VOIX CONTRE 3. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 
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ANNEXE 
 
 

PROJET INTRA-MAILS – CAMPAGNE DE RAVALEMENT 

 
 

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS 
 
 
 

Immeubles Montants subvention (en 
€) Montant 

Adresses Propriétaires ou Syndic Normal 

Travaux 
d’intérêt 

architectura
l 

Total (en €)  

8 rue Croix de Bois Mme X 8 840 698 9 538 

10 rue de Solferino 
(pignon nord) Mme et M. X 2 928  2 928 

   TOTAL 12 466 
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N°   22    – Aménagement urbain. Quartier Nord-Est. Z.A.C. du Fi l Soie. Désignation de 
l’aménageur. Approbation d’un traité de concession à passer avec la société 
d'économie mixte pour le développement de l'Orléana is (S.E.M.D.O.) 

Mme CHERADAME, 3ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Vu la délibération du 28 janvier 2011, par laquelle le Conseil Municipal a approuvé 

l’engagement de la concertation préalable à la création d’une future zone d’aménagement concertée 
(Z.A.C.) sur le secteur du Clos de la Pointe ; 

 
Vu la délibération du 6 juin 2016 qui a approuvé la réalisation de cette opération 

d’aménagement par voie de concession d’aménagement aux risques de l’aménageur ; 
 
Vu  la délibération du 14 novembre 2016 créant la Z.A.C. du Fil Soie ;  
 
Vu le bilan de la concertation préalable à la création d’une Z.A.C. approuvé par le Conseil 

Municipal du 14 novembre 2016 ; 
 
Vu le bilan de la mise à disposition de l’étude d’impact approuvé par le Conseil Municipal du 

14 novembre 2016 ; 
 
Vu l’article L. 300-4 du code de l’urbanisme et l’article 36 de l’ordonnance du 29 janvier 2016 

relative aux contrats de concessions ; 
 
Il convient de désigner un aménageur afin de poursuivre les études techniques nécessaires à  

la mise en œuvre de la Z.A.C., gérer les procédures foncières, puis réaliser l’opération au travers d’un bilan 
financier prévisionnel attaché au traité de concession. 

 
Un avis public à la concurrence a été publié le 10 octobre 2016. Deux candidatures ont été 

reçues le 8 novembre 2016.  
 
Les candidatures ont été examinées et sélectionnées en fonction des critères suivants, qui ne 

sont pas classés par ordre d'importance : 
- la qualité et les capacités professionnelles du candidat, attestées par ses références, 
- les garanties techniques, professionnelles et financières, 
- les moyens humains et matériels. 

 
Deux candidats : le groupement NEXITY FONCIER CONSEIL / GEOTERRE et la SOCIETE 

D’ECONOMIE MIXTE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L’ORLEANAIS (S.E.M.D.O.) possédaient les 
capacités nécessaires à la réalisation des prestations demandées. Aussi, par arrêté du 27 février 2017, les 
deux candidats précités ont été admis à participer à la suite de la procédure.  

 
Un dossier de consultation leur a été transmis le 13 mars 2017. Deux offres ont été remises 

par la S.E.M.D.O. et le groupement NEXITY FONCIER CONSEIL / GEOTERRE avant la date limite de 
réception des offres fixée au 24 avril 2017 à 12 heures. 

 
La commission, désignée par délibération du Conseil Municipal du 19 mai 2014, chargée 

d’émettre un avis sur les propositions initiales, a émis un avis favorable, le 11 mai 2017, sur l’engagement 
des négociations avec les deux candidats. 

 
Trois réunions de négociations ont eu lieu avec les deux candidats, en mai, juillet et 

septembre 2017. Après cette phase de négociation, les deux candidats ont remis une offre finale avant le 
19 octobre 2017 à 12 h.  
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Aucune offre n’a été éliminée. Après analyse des offres finales, celles-ci ont été classées sur 
la base des critères rappelés ci-dessous, conformément au décret n° 2016-86 du 1er février 2016 : 

 
Les offres ont été examinées en fonction des critères suivants, classés par ordre décroissant 

d’importance : 

- capacité à mettre en œuvre les objectifs architecturaux, urbains, paysagers et programmatiques de 
la commune, tels qu’ils figurent notamment dans le cahier des charges, et moyens mis en œuvre 
en termes de développement durable, notamment de communication et de démarche participative 
citoyenne, 
 

- capacité financière à assurer le risque jusqu’à la fin de l’opération, ainsi que le planning 
prévisionnel, appréciée notamment au travers du bilan financier de l’opération et du dossier de 
financement, 

 

- délai de réalisation et de phasage, 
 

- modalités d’association de la commune dans l’élaboration des projets des constructeurs et dans le 
suivi de la mise en œuvre. 
 

Rappel du programme prévisionnel de l’opération défini par le concédant :  

� 600 à 650 logements : 
- 450 maisons individuelles (75 %) 
- 150 logements intermédiaires (25 %) 

� 10 000 m² de tertiaire 
  
 
� Offre finale NEXITY FONCIER CONSEIL / GEOTERRE : 
 
Au regard du programme prévisionnel de la commune, le nombre total de logements  

(604 logements) et de mètres carré de tertiaire (12 000 m² de surface de plancher)  sont globalement 
respectés.  La répartition de logements individuels (59 %) et de logements intermédiaires/collectifs (41 %) 
ne correspond toutefois pas au programme initial envisagé par la commune. L’offre propose en outre 
276 lots libres soit 77 % des logements individuels proposés et 45 % de la programmation totale.  

 
Le groupement NEXITY FONCIER CONSEIL / GEOTERRE confirme le parti d’aménagement 

défini par la collectivité dans le cadre de ses études préalables. 
 
Les objectifs de développement durable apparaissent très ambitieux, sans pour autant 

préciser l’ensemble des  moyens à mettre en œuvre pour y parvenir concrètement.  
 
La répartition des risques et leurs conséquences économiques entre le concessionnaire et le 

concédant est clairement établie. Les cas impliquant une renégociation du traité de concession sont 
clairement définis, mais les seuils de déclenchement proposés apparaissent relativement faibles ce qui 
impacterait la collectivité.  

 
Le groupement NEXITY FONCIER CONSEIL / GEOTERRE ne sollicite aucune participation 

du concédant, et propose d’acquérir le foncier communal pour 1 511 000 € H.T. Il participe par un fonds de 
concours à la réalisation d’un équipement public à hauteur de 1 489 000 € H.T. Cela conduirait à un solde 
net financier de 3 000 000 € en faveur du concédant. Le coût global prévisionnel de l’opération proposé 
après négociations est de 23 113 262 € H.T. comprenant la rémunération du concessionnaire fixée à 
2 362 818 €. La marge dégagée par le candidat est en outre de 1 758 508 €. 

 
Le phasage proposé envisage un démarrage des premiers travaux en 2019, sans toutefois 

apporter l’ensemble des justifications. 
 
Les modalités de résiliation de la concession pour le cas où la résiliation interviendrait après 

approbation du dossier de réalisation apparaissent en défaveur de la collectivité. En effet, malgré un effort 
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du candidat avec la proposition d’une indemnité égale à 25 % des sommes dont le concessionnaire se 
trouverait privé (au lieu de 50 % proposée initialement), l’indemnité proposée reste élevée au regard des 
10 % souhaités par le concédant. 

 
� Offre finale S.E.M.D.O. : 
 
Le programme de logements est cohérent avec les attentes exprimées par la Mairie. Le 

candidat propose 600 logements avec 72,5 % de logements individuels et 27,5 % de logements 
intermédiaires et 12 000m² de surface de plancher d’activité tertiaire. 

 
La S.E.M.D.O. confirme le parti d’aménagement défini par la collectivité dans le cadre de ses 

études préalables. 
 
Les objectifs de développement durable sont ambitieux tout en apparaissant réalistes. Il est 

proposé à ce titre une identification précise des éléments pris en compte par la Z.A.C. et ceux relevant des 
opérateurs qui viendront construire des logements ou locaux d’activité.  

 
La répartition des risques et leurs conséquences économiques entre le concessionnaire et le 

concédant est clairement établie. Les cas impliquant une renégociation du traité de concession concernent 
bien des risques non prévisibles par le concessionnaire ou émanent de demandes complémentaires du 
concédant.  

 
La S.E.M.D.O. propose d’acquérir le foncier communal pour 1 494 000 € H.T., et participe par 

un fonds de concours à la réalisation d’équipements publics à hauteur de 1 550 000 € H.T. Cela conduirait 
à un solde net financier de 3 044 000 € en faveur du concédant.  

 
Le coût global prévisionnel de l’opération proposé est de 21 346 970 € H.T., intégrant une 

rémunération du concessionnaire fixée à 1 993 458 €. La marge dégagée par le candidat est en outre de 
625 000 €. Au–delà de ce montant, le traité de concession prévoit une clause de retour à meilleure fortune 
au profit de la collectivité.  

 
La phasage est conforme aux attentes de la commune et prend bien en compte l’objectif de 

démarrer les premiers travaux en 2019. 
 
� Conclusion : 
 
En conclusion, l’analyse des offres finales permet de constater que les deux candidats 

proposent des programmes et des typologies de logements différents : davantage de lots libres et de 
logements en intermédiaires ou collectifs pour le groupement NEXITY FONCIER CONSEIL / GEOTERRE.  

 
Globalement, les deux candidats répondent parfaitement aux modalités d’association de la 

Mairie dans l’élaboration des projets.  
 
L’offre de la S.E.M.D.O. répond le mieux aux objectifs programmatiques attendus par la 

commune et présente les meilleures garanties au vu des objectifs urbains, paysagers, architecturaux et 
environnementaux attendus par le concédant. Malgré de réelles avancées, le groupement NEXITY 
FONCIER CONSEIL / GEOTERRE n’a toutefois pas apporté toutes les garanties attendues de qualité et de 
diversité architecturale et paysagère.  

 
Les écarts entre les deux bilans financiers  au niveau des dépenses sont de l’ordre de 8 %, 

l’offre la plus économique étant celle de la S.E.M.D.O. (coûts d’opération, rémunération et marge). Le 
montant des recettes attendues est plus important pour le groupement NEXITY FONCIER CONSEIL / 
GEOTERRE du fait de la part importante de lots libre. 

 
Ainsi, l’offre de la S.E.M.D.O. apparait la mieux classée vis-à-vis des critères liés au 

programme et au bilan financier, tout en apportant les garanties attendues de calendrier et de qualité du 
projet au travers de l’association de la commune.  
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Il est donc proposé le classement final suivant des offres reçues : 
Offre classée n° 1 : S.E.M.D.O. 
Offre classée n° 2 : le groupement NEXITY FONCIER CONSEIL / GEOTERRE 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de retenir l’offre la mieux classée et de désigner la 

SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L’ORLEANAIS (S.E.M.D.O.)  
concessionnaire de la Z.A.C. du Fil Soie. La concession d’aménagement sera conclue au risque 
économique du concessionnaire dans les conditions du traité de concession. 

 
Les conventions de participation, conformément au 4ème alinéa de l’article L. 311-4 du code de 

l’urbanisme, seront conclues entre la commune et le constructeur, le concessionnaire est autorisé à 
percevoir directement ces participations des constructeurs. 

 
Dans le cadre de ses missions, le concessionnaire devra notamment réaliser les acquisitions 

foncières nécessaires à la réalisation du projet. Pour ce faire, il est nécessaire que la Mairie lui délègue son 
droit de préemption sur le périmètre de l’opération.   

 
La durée de la concession est fixée à 15 ans. 

 
Dans ces conditions, au vu de l’avis de la commissi on désignée et chargée d’émettre 

un avis sur les propositions des candidats, au vu d u rapport d’analyse des offres, et après avis de 
la Commission Aménagement Urbain, du Logement et Po litique de la Mairie, il est proposé au 
Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) désigner la SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE POUR LE DE VELOPPEMENT DE L’ORLEANAIS 

(S.E.M.D.O.)  comme concessionnaire de l’opération d’aménagement Z.A.C. du Fil Soie ; 

2°) approuver le traité de concession d’aménagement  et ses annexes à passer avec la 
SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L ’ORLEANAIS (S.E.M.D.O.)   pour 
une durée de 15 ans pour la mise en œuvre de la Z.A .C. du Fil Soie, ces documents étant joints à la 
présente délibération ; 

3°) déléguer à la SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE POUR LE DEVELOPPEMENT DE 
L’ORLEANAIS (S.E.M.D.O.) l’exercice du droit de pré emption urbain défini par le code de 
l’urbanisme à l’occasion de l’aliénation d’un bien,  selon les dispositions prévues à l’article L. 213- 3 
du code de l’urbanisme, pour les biens situés à l’i ntérieur du périmètre de la Z.A.C. Cette délégation  
globale à l’intérieur du périmètre de la Z.A.C. con cerne les biens faisant l’objet d’une déclaration 
d’intention d’alénier ou d’une demande d’acquérir d ans les conditions de l’article L. 211-5 du code 
de l’urbanisme. Cette délégation concerne la mise e n œuvre des formalités et procédures prévues 
au code de l’urbanisme, y compris la fixation judic iaire du prix. Il sera alors rendu compte au 
Conseil Municipal des décisions de préemption notif iées par l’aménageur ; 

4°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour a ccomplir toutes les formalités et 
procédures nécessaires et notamment pour signer le traité de concession d’aménagement ; 

5°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie. » 

ADOPTE PAR 53 VOIX. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 
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N°   23    – Aménagement de l’Hôtel Dupanloup. Approbation du do ssier de clôture du mandat de 
réalisation de travaux passé avec la S.E.M.D.O. 

Mme BARRUEL – Vous avez pratiquement tout dit M. le Maire, il s’agit d’approuver la clôture 
du dossier de mandat de réalisation de l’opération Dupanloup. Le bilan financier est arrêté au 
1er septembre avec un solde de 234 568 euros qui doit être versé à la mairie et le mandataire était la 
S.E.M.D.O. 

 
M. le Maire – Mme LEVELEUX-TEIXEIRA et ensuite M. RICOUD. 
 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – Quelques mots sur ce projet qui était au départ un beau projet, 

mais on peut penser que malgré l’importance de l’argent public investit, il n’a pas pleinement abouti au 
résultat escompté. Je vois que dans la présentation de l’opération, outre la réalisation de bureaux 
administratifs pour les services de l’international qui ne se sont jamais installés là, il était prévu aussi des 
salles d’accueil pour les lycéens et les étudiants. A ma connaissance, je ne sais pas si elles ont été 
réalisées mais en tout cas, le site de l’ancien hôtel épiscopal n’a jamais été ouvert ni aux étudiants, ni aux 
lycées. C’est dommage, parce que ça serait peut-être l’occasion de le rendre un peu plus vivant. Et puis je 
regrette aujourd’hui encore, 4 ans après l’achèvement de ces travaux qui ont vraiment permis la 
réhabilitation de ce bâtiment qui est absolument somptueux, qu’il soit aussi peu utilisé. Alors, vous allez me 
dire que c’est la faute de l’Université, mais c’est peut-être l’occasion justement de se rapprocher des 
services de l’Université et de voir s’il n’est pas possible de donner une présence universitaire et scientifique 
beaucoup plus soutenue que ce n’est le cas aujourd’hui. 

 
M. le Maire – Merci. Je partage une partie de ce qui vient d’être dit. M. RICOUD. 
 
M. RICOUD – Je m’excuse, j’ai oublié de vous poser une question sur  la délibération n° 22. 

Je vois qu’il est prévu de construire 600 à 650 logements. Est-il prévu que les bailleurs sociaux 
s’investissent sur ce projet ? 

 
M. le Maire – Je veux bien le faire à titre exceptionnel ou alors vous posez la question en 

bilatéral et nous continuons sur Dupanloup. Pour répondre c’est 15 % de logements sociaux dans la Z.A.C. 
Est-ce qu’il y a d’autres remarques sur Dupanloup ? Nous pouvons donc acter la clôture. 

 
 
Mme BARRUEL, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Lors de sa séance du 11 septembre 2009, le Conseil Municipal a confié à la SOCIETE 

D’ECONOMIE MIXTE POUR LE DEVELOPPEMENT ORLEANAIS (S.E.M.D.O.), par voie de convention de 
mandat de travaux, la réalisation de l’opération d’aménagement de l’Hôtel Dupanloup en centre 
international universitaire pour la recherche. 

 
Dans ce cadre, le Conseil Municipal du 22 juin 2012 a approuvé une convention de mise à 

disposition de l’Hôtel Dupanloup à passer avec l’Université d’Orléans pour une durée de 15 ans. 
L’Université d’Orléans s’est vue remettre les clés de l’Hôtel Dupanloup le 22 novembre 2013. 
 

Cette opération étant aujourd’hui achevée et la période de garantie de parfait achèvement 
terminée, il est proposé au Conseil Municipal de la clôturer. 

 
Le bilan financier arrêté au 1er septembre 2017 par le mandataire fait apparaître un montant de 

dépenses s’élevant à 12 842 915,56 € T.T.C. et un montant de recettes encaissées à hauteur de 
13 077 483,58 € T.T.C. Un solde de 234 568,02 € T.T.C. sera donc reversé par la S.E.M.D.O. à la Mairie. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Aménagement Urbain, Logement 
et Politique de la Ville, il est proposé au Conseil  Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver le dossier de clôture du mandat de ré alisation de travaux passé avec la 

S.E.M.D.O., relatif à l’opération « Aménagement du bâtiment Dupanloup en centre international 
universitaire pour la recherche » et son bilan fina ncier ; 
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2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour a ccomplir toutes les formalités 

nécessaires ; 
 

3°) imputer les recettes correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 23, chapitre 23, nature 238, opération 04B 256 (clé sedit 1R01771), service gestionnaire 
SUP, service destinataire SUP. » 

 
ADOPTE PAR 53 VOIX  
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 
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N°   24    – Habitat - Logement. O.P.H. Les résidences de l'Orlé anais. Construction de 22 logements 
situés à Orléans. Garantie d’un emprunt de 2 572 26 1 € à hauteur de 50 %. Approbation 
d'une convention. 

M. MARTIN – Dans les garanties d’emprunt il y a deux séries en fait .Il y a quatre délibérations 
qui concernent des garanties d’emprunt pour le logement et les résidences de l’Orléanais : 22 logements 
pour la première avec 50 % de 2 572 261 euros, pour la deuxième c’est 50 % de 2 198 000 euros et pour la 
troisième, la délibération n° 26, c’est l’acquisition de 9 logements pour 50 % de 506 000 euros et enfin la 
quatrième pour le logement social, c’est une acquisition en V.E.F.A. de 13 logements et la garantie est de 
1 470 000 à raison de 50 %. 

 
Je poursuis avec la deuxième série qui concerne les garanties d’emprunt pour le financement 

des Z.A.C., c’est-à-dire que la Ville d’Orléans intervient comme garante des prêts qui sont mis en œuvre 
par la S.E.M.D.O. pour des opérations d’aménagement. Ce sont des garanties différentes puisque c’est à 
hauteur de 80 % des opérations. Cela concerne la Z.A.C. Carmes-Madeleine, pour deux emprunts 
souscrits auprès de la CAISSE D’EPARGNE de respectivement 4 et 2 millions d’euros. Et vous avez dans 
la délibération suivante la n° 30, la garantie de deux emprunts auprès du CREDIT AGRICOLE avec les 
montants respectifs de 1 et 5 millions d’euros.  

 
M. le Maire – M. de BELLABRE. 
 
M. de BELLABRE – Merci M. le Maire. J’ai juste une petite question. Il avait été évoqué à une 

époque pas si lointaine, une augmentation de capital des résidences de l’Orléanais pour faire face à un 
endettement qui est assez important. 

 
M. le Maire – M. MARTIN. 
 
M. MARTIN – Je ne vois pas bien le sens de la question. Est-ce que même s’il eût été gênant 

d’augmenter le capital des résidences de l’Orléanais, je ne le pense pas, mais cela n’a jamais été le cas. 
Vous confondez d’organismes peut-être puisque le capital a été augmenté quant à la S.E.M.D.O. 

 
M. le Maire – M. GABELLE. 
 
M. GABELLE – J’ai une question pour M. MARTIN. Je sais qu’il est très vigilant par rapport 

aux garanties d’emprunts et notamment vis-à-vis des logements sociaux et des bailleurs. D’abord, est-ce 
que l’on pourrait connaître l’encours total actuel pour les bailleurs sociaux ? Et d’autre part, par rapport aux 
nouvelles mesures gouvernementales qui vont être prises relatives au logement, est-ce que cela aura une 
incidence justement par rapport à ces garanties d’emprunts ? 

 
M. le Maire – M. MARTIN. 
 
M. MARTIN – J’ai présenté tout à l’heure dans le débat d’orientation budgétaire et la 

consolidation qui précédait, les garanties d’emprunts, représentent 190 millions d’euros. Alors c’est vrai que 
cela a tendance a augmenté assez rapidement. On n’a jamais eu d’appel à garanties, car nous avons des 
organismes qui sont solides et ça, il faut s’en féliciter. Ainsi 7 organismes travaillent sur notre territoire et ils 
ont des situations financières de bonne qualité. 

 
M. le Maire – Il ne faut jamais oublier que dans un logement social, on a quand même de 

l’actif, tangible. Ce n’est pas la même chose pour toute une série d’autres natures de dettes. On parlait de 
l’Etat par exemple, les actifs sont moins faciles à cerner alors que pour un bailleur social, il y a un actif et 
un passif. Je vous consulte. 

 
 
M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Par courrier reçu le 24 juillet 2017, l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais sollicite la garantie 

financière de la Mairie à hauteur de 50 % d'un prêt de 2 572 261 € souscrit auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 
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Ce prêt, constitué de 2 lignes, est destiné à financer la construction de 22 logements situés 

112 rue du faubourg Saint Jean à Orléans. 
 
Orléans Métropole est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions de chaque ligne du prêt sont détaillées dans 

le contrat de prêt n° 66366 ci-annexé, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

� Ligne du prêt 1 : PLUS : 
 

• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 1 693 554 € 
• Quotité garantie : 50 % soit 846 777 € 
• Durée de la phase de préfinancement : 12 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
• Différé d’amortissement : aucun 
• Périodicité des échéances : annuelle 
• Index : livret A  
• Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 0,6 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

• Profil d’amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant des 
intérêts calculés est supérieur au montant de l’échéance, la différence est stockée sous 
forme d’intérêts différés. 

• Modalité de révision : double révisabilité 
• Taux de progressivité des échéances : de 0,00 % à 0,50 % maximum (actualisable à 

l’émission et à  la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation du taux du Livret A). 
Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0 %. 

  
� Ligne du prêt 2 : PLUS foncier : 

 
• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 878 707 € 
• Quotité garantie : 50 % soit 439 353,50 € 
• Durée de la phase de préfinancement : aucun 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 
• Différé d’amortissement : aucun 
• Périodicité des échéances : annuelle 
• Index : Livret A  
• Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 0,6 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

• Profil d’amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant des 
intérêts calculés est supérieur au montant de l’échéance, la différence est stockée sous 
forme d’intérêts différés. 

• Modalité de révision : double révisabilité 
• Taux de progressivité des échéances : de 0,00 % à 0,50 % maximum (actualisable à 

l’émission et à  la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation du taux du Livret A). 
Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0%. 

 
La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l'O.P.H. Les 
résidences de l'Orléanais, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.  
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Sur notification de l’impayé par lettre simple de la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS, la Mairie s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'O.P.H. Les résidences 
de l'Orléanais pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement. 

Il est précisé que si la durée de préfinancement retenue par l'O.P.H. Les résidences de 
l'Orléanais est inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de 
celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à 12 mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation 
sauf si l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais opte pour le paiement des intérêts de la période.  

L'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais s’engage envers la Mairie à réserver 20 % des 
logements réalisés dans le cadre de ce programme, soit 4 logements, en application des articles  L. 441-1 
et  R. 441-5 du code de la construction et de l’habitation. Les candidats locataires seront choisis sur une 
liste établie par la Ville sans que l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais puisse se prévaloir d’autres 
dispositions que celles retenues par le titre IV, chapitre 1er - section 1 du code de la construction et de 
l’habitation, relatives aux conditions d’attribution de logements (articles R. 441-1 et suivants). 

 
La Mairie s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
Il est proposé de conclure une convention avec l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais 

précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 

Ceci exposé, 
 
Vu la demande de garantie formulée par l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais, 
 
Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales 
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Vu le contrat de prêt n° 66366 en annexe passé entre l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais, 
l’emprunteur, et la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS ; 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Muni cipal de bien vouloir : 
 

1°) accorder sa garantie pour le remboursement de l a somme de 1 286 130,50 €, représentant 
50 % d’un prêt de 2 572 261 €, que l'O.P.H. Les rés idences de l'Orléanais souscrit auprès de la 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS. Ce prêt est con stitué de 2 lignes :  

- PLUS : 1 693 554 €, garantie à hauteur de 50 % soit  846 777 € ; 
- PLUS foncier : 878 707 €, garantie à hauteur de 50 % soit 439 353,50 € ; 
-  

2°) approuver la convention de garantie à passer av ec l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention au nom de la 

Mairie. » 
 

ADOPTE PAR 52 VOIX CONTRE 3. 
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N°   25    – Habitat - Logement. O.P.H. Les résidences de l'Orlé anais. Réhabilitation 
(renouvellement des composants 2016) de 1 566 logem ents situés à Orléans. Garantie 
d’un emprunt de 2 198 000 € à hauteur de 50 %. Appr obation d'une convention. 

 
M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Par courrier reçu le 7 août 2017, l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais sollicite la garantie 

financière de la Mairie à hauteur de 50 % d'un prêt de 2 198 000 € souscrit auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 

 
Ce prêt, constitué de 1 ligne, est destiné à financer la réhabilitation (renouvellement des 

composants 2016 : travaux d’investissement en ventilation, chaudières, étanchéité, ravalement, isolation, 
aménagement des caves) de 1 566 logements situés sur plusieurs adresses à Orléans. 

 
Orléans Métropole est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions de chaque ligne du prêt sont détaillées dans 

le contrat de prêt N° 67055 ci-annexé, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

� Ligne du prêt : PAM : 
 

• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 2 198 000 € 
• Quotité garantie : 50 % soit 1 099 000 € 
• Durée de la période d'amortissement : 15 ans 
• Différé d’amortissement : aucun 
• Périodicité des échéances : annuelle 
• Index : livret A  
• Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 0,6 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

• Profil d’amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant des 
intérêts calculés est supérieur au montant de l’échéance, la différence est stockée sous 
forme d’intérêts différés. 

• Modalité de révision : double révisabilité 
• Taux de progressivité des échéances : de 0,00 % à 0,50 % maximum (actualisable à 

l’émission et à la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation du taux du  
Livret A). Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation 
du taux du livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0%. 

 
La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l'O.P.H. Les 
résidences de l'Orléanais, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.  

 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la CAISSE DES DEPOTS ET 

CONSIGNATIONS, la Mairie s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'O.P.H. Les résidences 
de l'Orléanais pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement. 

Il est précisé que si la durée de préfinancement retenue par l'O.P.H. Les résidences de 
l'Orléanais est inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de 
celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à 12 mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation 
sauf si l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais opte pour le paiement des intérêts de la période.  

 
La Mairie s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
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Il est proposé de conclure une convention avec l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais 
précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 

Ceci exposé, 
 
Vu la demande de garantie formulée par l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais, 
 
Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales 
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Vu le contrat de prêt n° 67055 en annexe passé entre l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais, 
l’emprunteur, et la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS ; 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Muni cipal de bien vouloir : 
 

1°) accorder sa garantie pour le remboursement de l a somme de 1 099 000 €, représentant 
50 % d’un prêt de 2 198 000 €, que l'O.P.H. Les rés idences de l'Orléanais souscrit auprès de la 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS. Ce prêt est con stitué de 1 ligne :  

- PAM : 2 198 000 €, garantie à hauteur de 50 % soit 1 099 000 € ; 
 

2°) approuver la convention de garantie à passer av ec l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention au nom de la 

Mairie. » 
 

ADOPTE PAR 52 VOIX CONTRE 3. 
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N°   26    – Habitat - Logement. O.P.H. Les résidences de l'Orlé anais. Acquisition de 9 logements 

situés à Orléans. Garantie d’un emprunt de 506 550 € à hauteur de 50 %. Approbation 
d'une convention. 

M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Par courrier reçu le 25 juillet 2017, l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais sollicite la garantie 

financière de la Mairie à hauteur de 50 % d'un prêt de 506 550 € souscrit auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 

 
Ce prêt, constitué de 2 lignes, est destiné à financer la construction de 9 logements situés 56–

56 bis rue de la Bourie Rouge à Orléans. 
 
Orléans Métropole est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions de chaque ligne du prêt sont détaillées dans 

le contrat de prêt n° 66698 ci-annexé, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

� Ligne du prêt 1 : PLAI : 
 

• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 354 585 € 
• Quotité garantie : 50% soit 177 292,50 € 
• Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
• Différé d’amortissement : aucun 
• Périodicité des échéances : annuelle 
• Index : livret A  
• Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt - 0,2 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0%) 

• Profil d’amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant des 
intérêts calculés est supérieur au montant de l’échéance, la différence est stockée sous 
forme d’intérêts différés. 

• Modalité de révision : double révisabilité 
• Taux de progressivité des échéances : de 0,00 % à 0,50 % maximum (actualisable à 

l’émission et à la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation du taux du  
Livret A). Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation 
du taux du livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0%. 

 
� Ligne du prêt 2 : PLAI foncier : 

 
• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 151 965 € 
• Quotité garantie : 50 % soit 75 982,50 € 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 
• Différé d’amortissement : aucun 
• Périodicité des échéances : annuelle 
• Index : Livret A  
• Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt - 0,2 %(révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0%) 

• Profil d’amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant des 
intérêts calculés est supérieur au montant de l’échéance, la différence est stockée sous 
forme d’intérêts différés. 

• Modalité de révision : double révisabilité 
• Taux de progressivité des échéances : de 0,00 % à 0,50 % maximum (actualisable à 

l’émission et à  la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation du taux du Livret A). 
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Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0%. 

 
La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l'O.P.H. Les 
résidences de l'Orléanais, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.  

 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la CAISSE DES DEPOTS ET 

CONSIGNATIONS, la Mairie s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'O.P.H. Les résidences 
de l'Orléanais pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement. 

Il est précisé que si la durée de préfinancement retenue par l'O.P.H. Les résidences de 
l'Orléanais est inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de 
celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à 12 mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation 
sauf si l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais opte pour le paiement des intérêts de la période.  

L'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais s’engage envers la Mairie à réserver 20 % des 
logements réalisés dans le cadre de ce programme, soit 1 logement, en application des articles  L. 441-1 et  
R. 441-5 du code de la construction et de l’habitation. Les candidats locataires seront choisis sur une liste 
établie par la Ville sans que l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais puisse se prévaloir d’autres dispositions 
que celles retenues par le titre IV, chapitre 1er - section 1 du code de la construction et de l’habitation, 
relatives aux conditions d’attribution de logements (articles R. 441-1 et suivants). 

 
La Mairie s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
Il est proposé de conclure une convention avec l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais 

précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 

Ceci exposé, 
 
Vu la demande de garantie formulée par l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais, 
 
Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales 
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Vu le contrat de prêt n° 66698 en annexe passé entre l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais, 
l’emprunteur, et la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS ; 

 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Muni cipal de bien vouloir : 
 

1°) accorder sa garantie pour le remboursement de l a somme de 253 275 €, représentant 50 % 
d’un prêt de 506 550 €, que l'O.P.H. Les résidences  de l'Orléanais souscrit auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS. Ce prêt est constitué de 2  lignes :  

- PLAI : 354 585 €, garantie à hauteur de 50 % soit 1 77 292,50 € ; 
- PLAI foncier : 151 965 €, garantie à hauteur de 50 % soit 75 982,50 € ; 

 
2°) approuver la convention de garantie à passer av ec l'O.P.H. Les résidences de l'Orléanais ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention au nom de la 

Mairie. » 
 

ADOPTE PAR 52 VOIX CONTRE 3. 
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N°   27    – Habitat - Logement. S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE. Acqui sition en V.E.F.A. de 13 
logements situés à Orléans. Garantie d’un emprunt d e 1 470 000 € à hauteur de 50 %. 
Approbation d'une convention. 

M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Par courrier reçu en date du 4 septembre 2017, la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE sollicite la 

garantie financière de la Mairie à hauteur de 50 % d'un prêt de 1 470 000 € souscrit auprès de la CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 

 
Ce prêt, constitué de 3 lignes, est destiné à financer l’acquisition en VEFA de 13 logements 

situés 155 rue des Murlins à Orléans. 
 
Orléans Métropole est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt sont les suivantes : 
 

� Ligne du prêt 1 : CPLS : 
 
• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 204 750 € 
• Quotité garantie : 50 % soit 102 375 € 
• Durée de la phase de préfinancement : 24 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
• Différé d’amortissement : aucun 
• Périodicité des échéances : annuelle 
• Index : livret A  
• Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,11 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

• Profil d’amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant des 
intérêts calculés est supérieur au montant de l’échéance, la différence est stockée sous 
forme d’intérêts différés. 

• Modalité de révision : double révisabilité limitée 
• Taux de progressivité des échéances : de 0,00 % à 0,50 % maximum (actualisable à 

l’émission et à  la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation du taux du Livret A). 
Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0 %. 

 
� Ligne de prêt 2 : PLS : 

 
• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 759 150 € 
• Quotité garantie : 50 % soit 379 575 € 
• Durée de la phase de préfinancement : 24 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
• Différé d’amortissement : aucun 
• Périodicité des échéances : annuelle 
• Index : Livret A  
• Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,11 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

• Profil d’amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant des 
intérêts calculés est supérieur au montant de l’échéance, la différence est stockée sous 
forme d’intérêts différés. 

• Modalité de révision : double révisabilité limitée 
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• Taux de progressivité des échéances : de 0,00 % à 0,50 % maximum (actualisable à 
l’émission et à  la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation du taux du Livret A). 
Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0 %. 

 
� Ligne de prêt 3 : PLS foncier : 

 
• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 506 100 € 
• Quotité garantie : 50 % soit 253 050 € 
• Durée de la phase de préfinancement : 24 mois 
• Durée de la période d'amortissement : 50 ans 
• Différé d’amortissement : aucun 
• Périodicité des échéances : annuelle 
• Index : Livret A  
• Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 1,11 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du 
taux du livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

• Profil d’amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant des 
intérêts calculés est supérieur au montant de l’échéance, la différence est stockée sous 
forme d’intérêts différés. 

• Modalité de révision : double révisabilité limitée 
• Taux de progressivité des échéances : de 0,00 % à 0,50 % maximum (actualisable à 

l’émission et à  la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation du taux du Livret A). 
Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du 
livret A sans que le taux de progressivité puisse être inférieur à 0 %. 

 
La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la S.A. H.L.M. 
FRANCE LOIRE, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  

 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la CAISSE DES DEPOTS ET 

CONSIGNATIONS, la Mairie s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la S.A. H.L.M. FRANCE 
LOIRE pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 

Il est précisé que si la durée de préfinancement retenue par la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE 
est inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si 
cette durée est égale ou supérieure à 12 mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si la S.A. 
H.L.M. FRANCE LOIRE opte pour le paiement des intérêts de la période.  

La S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE s’engage envers la Mairie à réserver 20 % des logements 
réalisés dans le cadre de ce programme, soit 2 logements, en application des articles  
L. 441-1 et  R. 441-5 du code de la construction et de l’habitation. Les candidats locataires seront choisis 
sur une liste établie par la Mairie sans que la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE puisse se prévaloir d’autres 
dispositions que celles retenues par le titre IV, chapitre 1er - section 1 du code de la construction et de 
l’habitation, relatives aux conditions d’attribution de logements (articles R. 441-1 et suivants). 

 
La Mairie s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
Il est proposé de conclure une convention avec la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE précisant 

l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 

Ceci exposé, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE, 
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Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales 
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Muni cipal de bien vouloir : 

 
1°) accorder sa garantie pour le remboursement de l a somme de 735 000 €, représentant 50 % 

d’un prêt de 1 470 000 €, que la S.A. H.L.M. FRANCE  LOIRE souscrit auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS et constitué de 3 lignes : 

- CPLS : 204 750 €, garantie à hauteur de 50 % soit 1 02 375 € ; 
- PLS : 759 150 €, garantie à hauteur de 50 % soit 37 9 575 € ; 
- PLS foncier : 506 100 €, garantie à hauteur de 50 %  soit 253 050 € ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour i ntervenir au contrat de prêt qui sera passé 

entre CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS et la S.A.  H.L.M. FRANCE LOIRE ; 
 
3°) approuver la convention de garantie à passer av ec la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE ; 
 
4°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention au nom de la 

Mairie. » 
 

ADOPTE PAR 52 VOIX CONTRE 3. 
 

 
N°   28    – Habitat - Logement. S.E.M.D.O. Z.A.C. Carmes Madele ine. Garantie de 2 emprunts de 

montants respectifs de 2 000 000 € et de 4 000 000 € souscrits auprès de la BANQUE 
POSTALE. Approbation d'une convention. 

M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
«La S.E.M.D.O. réalise l’aménagement de la Z.A.C. Carmes Madeleine, dans le cadre d’une 

concession d’aménagement. Les emprunts à souscrire concernent d’une part le secteur de la rue des 
Carmes, et d’autre part, le secteur de l’hôpital Porte Madeleine. La S.E.M.D.O. envisage de mettre en place 
plusieurs prêts pour un total de 18 000 000 €. 

 
La S.E.M.D.O. sollicite la garantie financière de la Mairie à hauteur de 80 % de ces prêts qui 

seraient souscrits auprès de plusieurs prêteurs : la CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE, le CREDIT 
AGRICOLE et LA BANQUE POSTALE. Les modalités et les durées d’amortissement sont spécifiques à 
chaque secteur. 

 
Les caractéristiques financières sont les suivantes : 
 

� Pour le secteur de la rue des Carmes, prêt total de 7 000 000 €, dont 2 000 000 € souscrit auprès 
de la BANQUE POSTALE : 

- Organisme préteur : LA BANQUE POSTALE 
- Montant du prêt : 2 000 000 € 
- Durée totale : 5 ans 
- Quotité garantie : 80% soit 1 600 000 € 
- Commission d’engagement : 0,05 % du montant du prêt 
- Phase de mobilisation du 15 novembre 2017 au 15 mai 2019 

� Taux d’intérêt annuel : Eonia post-fixé + 0,56 % 
� Paiement des intérêts : mensuel 
� Base de calcul : exact/360 jours 
� Commission de non utilisation : 0,15 % 

- Phase de consolidation du 15/05/2019 au 15/11/2022 
� Taux d’intérêt annuel : Euribor 6 mois + 0,26 %  
� Périodicité des échéances et d’amortissement : semestrielle 
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� Base de calcul : exact/360 jours 
� Mode d’amortissement : Personnalisé 
� Remboursement anticipé : possibilé à chaque date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie 

du montant du capital restant dû moyennant le paiement d’une indemnité dégressive.  
Préavis : 35 jours calendaires 
Taux de l’indemnité : 0,30 % 

 
� Pour le secteur de l’hôpital Porte Madeleine, prêt total de 11 000 000 €, dont 4 000 000 € souscrit 

auprès de la BANQUE POSTALE : 

- Organisme préteur : LA BANQUE POSTALE 
- Montant du prêt : 4 000 000 € 
- Durée totale : 5 ans + 11 mois 
- Quotité garantie : 80 % soit 3 200 000 € 
- Commission d’engagement : 0,05 % du montant du prêt 
- Phase de mobilisation du 15 novembre 2017 au 15 avril 2019 

� Taux d’intérêt annuel : Eonia post-fixé + 0,61 % 
� Paiement des intérêts : mensuel 
� Base de calcul : exact/360 jours 
� Commission de non utilisation : 0,15 % 

- Phase de consolidation du 15/04/2019 au 15/10/2023 
� Taux d’intérêt annuel : Euribor 6 mois + 0,30 % 
� Périodicité des échéances et d’amortissement : semestrielle 
� Base de calcul : exact/360 jours 
� Mode d’amortissement : Personnalisé 
� Remboursement anticipé : possibilé à chaque date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie 

du montant du capital restant dû moyennant le paiement d’une indemnité dégressive. 
 Préavis : 35 jours calendaires 
 Taux de l’indemnité : 0,30 % 
 

La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale des contrats de prêt et jusqu’au 
complet remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la 
S.E.M.D.O., dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  

 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de LA BANQUE POSTALE, la Mairie s’engage 

dans les meilleurs délais à se substituer à la S.E.M.D.O. pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 
La Mairie s'engage pendant toute la durée des contrats de prêt à libérer, en cas de besoin, 

des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ceux-ci. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la S.E.M.D.O., 
 
Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales 
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Muni cipal de bien vouloir : 

 
1°) accorder sa garantie pour le remboursement de l a somme de 4 800 000 €, représentant 

80 % d’un prêt de 6 000 000 €, que la S.E.M.D.O. so uscrit auprès de LA BANQUE POSTALE ; 
 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour i ntervenir aux différents contrats de prêt 

qui seront passés entre LA BANQUE POSTALE et la S.E .M.D.O. » 
 

ADOPTE PAR 53 VOIX CONTRE 2. 
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N°   29    – Habitat - Logement. S.E.M.D.O. Z..A.C. Carmes Madel eine. Garantie de 2 emprunts de 
montants respectifs de 4 000 000 € et de 2 000 000 € souscrits auprès de la CAISSE 
D’ÉPARGNE LOIRE CENTRE. Approbation d'une conventio n. 

M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« La S.E.M.D.O. réalise l’aménagement de la Z.A.C. Carmes Madeleine, dans le cadre d’une 

concession d’aménagement. Les emprunts à souscrire concernent d’une part le secteur de la rue des 
Carmes, et d’autre part, le secteur de l’hôpital Porte Madeleine. La S.E.M.D.O. envisage de mettre en place 
plusieurs prêts pour un total de 18 000 000 €. 

 
La S.E.M.D.O. sollicite la garantie financière de la Mairie à hauteur de 80 % de ces prêts qui 

seraient souscrits auprès de plusieurs prêteurs : la CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE, le CREDIT 
AGRICOLE et LA BANQUE POSTALE. Les modalités et les durées d’amortissement sont spécifiques à 
chaque secteur. 

 
Les caractéristiques financières sont les suivantes : 
 
� Pour le secteur de la rue des Carmes, prêt total de 7 000 000 €, dont 4 000 000 € souscrit 

auprès de la CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE : 

• Organisme préteur : CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE 
• Montant du prêt : 4 000 000 € 
• Quotité garantie : 80 % soit 3 200 000 € 
• Commission d’engagement : 0,05 % du montant de l’autorisation 
• Phase de mobilisation : Taux Euribor 1 mois + 0,55 % 
• Phase de consolidation: Euribor 6 mois + 0,49% ou Euribor 12 mois +0,44 % 
• Durée totale yc phase de mobilisation: 5 ans  
• Mode d’amortissement : à la carte  

 
 

� Pour le secteur de l’hôpital Porte Madeleine, prêt total de 11 000 000 €, dont 2 000 000 € 
souscrit auprès de la Caisse d’Epargne : 

• Organisme préteur : CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE 
• Montant du prêt : 2 000 000 € 
• Quotité garantie : 80 % soit 1 600 000 € 
• Commission d’engagement : 0,05 % du montant de l’autorisation 
• Phase de mobilisation : Taux Euribor 1 mois + 0,55 % 
• Durée totale yc phase de mobilisation : 6 ans 
• Phase de consolidation : Euribor 6 mois + 0,51 % ou Euribor 12 mois +0,45 %  
• Mode d’amortissement : à la carte  

 
La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale des contrats de prêt et jusqu’au 

complet remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la 
S.E.M.D.O., dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  

 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE, la 

Mairie s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la S.E.M.D.O. pour son paiement, en renonçant 
au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 
La Mairie s'engage pendant toute la durée des contrats de prêt à libérer, en cas de besoin, 

des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ceux-ci. 
 
Ceci exposé, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la S.E.M.D.O., 
 
Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales 
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Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Muni cipal de bien vouloir : 

 
1°) accorder sa garantie pour le remboursement de l a somme de 4 800 000 €, représentant 

80 % d’un prêt de 6 000 000 €, que la S.E.M.D.O. so uscrit auprès de la CAISSE D’EPARGNE LOIRE 
CENTRE ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour i ntervenir aux différents contrats de prêt 

qui seront passés entre la CAISSE D’EPARGNE LOIRE C ENTRE et la S.E.M.D.O. » 
 

ADOPTE PAR 53 VOIX CONTRE 2. 
 

 
N°   30    – Habitat - Logement. S.E.M.D.O. Z.A.C. Carmes Madele ine. Garantie de 2 emprunts de 

montants respectifs de 1 000 000 € et de 5 000 000 € souscrits auprès du CREDIT 
AGRICOLE. Approbation d'une convention. 

M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« La S.E.M.D.O. réalise l’aménagement de la Z.A.C. Carmes Madeleine, dans le cadre d’une 

concession d’aménagement. Les emprunts à souscrire concernent d’une part le secteur de la rue des 
Carmes, et d’autre part, le secteur de l’hôpital Porte Madeleine. La S.E.M.D.O. envisage de mettre en place 
plusieurs prêts pour un total de 18 000 000 €. 

 
La S.E.M.D.O. sollicite la garantie financière de la Ville d’Orléans à hauteur de 80 % de ces 

prêts qui seraient souscrits auprès de plusieurs prêteurs : la CAISSE D’EPARGNE LOIRE CENTRE, le 
CREDIT AGRICOLE et LA BANQUE POSTALE. Les modalités et les durées d’amortissement sont 
spécifiques à chaque secteur. 

 
Les caractéristiques financières sont les suivantes : 
 

� Pour le secteur de la rue des Carmes, prêt total de 7 000 000 €, dont 1 000 000 € souscrit auprès 
du Crédit Agricole : 

• Organisme préteur : CREDIT AGRICOLE 
• Montant du prêt : 1 000 000 € 
• Quotité garantie : 80 % soit 800 000 € 
• Frais de dossier : 0,15 % du montant de l’autorisation 
• Phase de mobilisation : Taux Euribor 3 mois + 0,43 % flooré (plancher) à 0 %, 
• Phase de consolidation: Taux variable Euribor 3 mois + 0,49 % flooré (plancher) à 0 % 
• Durée totale yc phase de mobilisation: 5 ans  
• Mode d’amortissement : Linéaire ou progressif  

 
� Pour le secteur de l’hôpital Porte Madeleine, prêt total de 11 000 000 €, dont 5 000 000 € souscrit 

auprès du Crédit Agricole : 

• Organisme préteur : CREDIT AGRICOLE 
• Montant du prêt : 5 000 000 € 
• Quotité garantie : 80 % soit 4 000 000 €  
• Frais de dossier : 0,15 % du montant de l’autorisation 
• Phase de mobilisation : Taux Euribor 3 mois + 0,43 % flooré (plancher) à 0 %, 
• Phase de consolidation : Taux variable Euribor 3 mois + 0,48 flooré (plancher) à 0 % 
• Durée totale yc phase de mobilisation : 6 ans  
• Mode d’amortissement : Linéaire ou progressif  
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La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale des contrats de prêt et jusqu’au 
complet remboursement de ceux-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la 
S.E.M.D.O., dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.  

 
Sur notification de l’impayé par lettre simple du CREDIT AGRICOLE, la Mairie s’engage dans 

les meilleurs délais à se substituer à la S.E.M.D.O. pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 
La Mairie s'engage pendant toute la durée des contrats de prêt à libérer, en cas de besoin, 

des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ceux-ci. 
 

Ceci exposé, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la S.E.M.D.O., 
 
Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales 
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Muni cipal de bien vouloir : 

 
1°) accorder sa garantie pour le remboursement de l a somme de 4 800 000 €, représentant 80 

% d’un prêt de 6 000 000 €, que la S.E.M.D.O. sousc rit auprès du CREDIT AGRICOLE ; 
 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour i ntervenir aux différents contrats de prêt 

qui seront passés entre le CREDIT AGRICOLE et la S. E.M.D.O. » 
 

ADOPTE PAR 53 VOIX CONTRE 2. 
 
 
N°   31    – Environnement. Stratégie biodiversité. Appel à Proj ets « Cultivons notre ville ». 

Sélection des projets financés. Approbation de conv entions. 

Mme ANTON, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Dans le cadre de sa stratégie biodiversité, la Mairie a lancé en avril l’appel à projets 

« Cultivons notre Ville », pour accompagner financièrement les acteurs orléanais dans la réalisation de 
projets de végétalisation et d’animation de l’espace public, en lien avec la nature en ville et l’agriculture 
urbaine de demain. 

 
L’objectif est de poursuivre le développement de la nature en ville pour un cadre de vie 

toujours plus durable, agréable et résilient, de concrétiser des projets novateurs et de renforcer la 
participation des citoyens.   

 
Une enveloppe de 40 000 € a été votée en Conseil Municipal lors du vote du budget pour 

l’année 2017. Trois « profils » étaient ouverts pour l’appel à projets :  
- 1er profil : pour les initiatives citoyennes d’habitants d’une même rue ou d’un quartier d’Orléans ; 
- 2nd profil : pour les porteurs de projets, structurés en associations loi 1901, qui souhaitent monter 

des projets avec une logique d’opération pilote et d’innovation ; 
- 3ème profil : pour les porteurs de projets de type entreprises ou commerçants, qui souhaitent 

développer, sur le domaine public, un projet innovant et expérimental (type démonstrateur durable) 
même en vue, à termes, d’une éventuelle commercialisation. 

10 dossiers de candidatures ont été déposés, représentant tous les profils, par des habitants 
(6 dossiers), des associations (3 dossiers) ainsi qu’un professionnel de la ville (1 dossier d’un architecte 
designer). Ils ont été analysés techniquement et communiqués aux Adjoints de quartier concernés par les 
projets.  
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Comme acté en Conseil Municipal, le jury, composé de membres du Conseil Municipal et de 
2 experts locaux  (les paysagistes M. CHEVALIER et M. STRIBLEN) s’est réuni le 6 octobre pour 
sélectionner les projets lauréats et proposer le montant du financement accordé. Les projets les plus 
pérennes, innovants, inventifs, ludiques, esthétiques ou artistiques ont retenus l’attention du jury, selon les 
critères de sélection définis dans le règlement.  

 
Une convention sera signée avec chaque lauréat pour acter les modalités de financement et 

de versements des aides, de durée, de communication et de mise en œuvre technique des projets.  
 
Une communication des projets lauréats sera organisée via les médias de la collectivité. Une 

évaluation annuelle et un suivi seront effectués pendant toute la durée du projet. L’évaluation sera basée 
sur les critères d’attribution et conditionnera la poursuite de la mise à disposition de l’espace public. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Développement Durable, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la sélection des 3 projets lauréats d es associations « J’ai descendu dans mon 
jardin », « le 108 » et « Rotaract » et le montant du financement accordé pour un montant total de 
21 101 € détaillé en annexe dans le cadre de l’appe l à projets « Cultivons notre ville » destiné à 
accompagner la réalisation de projets « nature en v ille » durables et innovants ;  

 
2°) approuver les conventions à passer avec les ass ociations J’ai descendu dans mon jardin, 

le 108 et le Rotaract ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner lesdites conventions ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la 

Mairie : fonction 83, nature 20421, service gestion naire ENV. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ANNEXE 
 

Désignation des projets lauréats et du montant du f inancement accordé dans le cadre de l’appel à 
projets « Cultivons notre ville » destiné à accompa gner la réalisation de projets « nature en ville » 
durables et innovants  
 
Les critères de sélection suivants des projets, précisés au règlement de l’appel à projet, sont : 

 
- Originalité du projet : pratiques participatives, public(s) cible(s), innovation, intégration de la 

dimension paysagère et sociale ; 
- Faisabilité et pérennité du projet : durée de vie et budget prévisionnel, jardinage et gestion 

responsables ; 
- Impact perçu par le jury : coup de cœur ; 
- Pour les porteurs de projets relevant du 3ème profil : les projets devront explicitement démontrer leur 

caractère d’opération pilote, novatrice, expérimentale et reproductible. 
 
Le jury, réuni le 6 octobre 2017, a désigné les trois lauréats, présentés ci-après :  
 

PROJET 

MONTANT 
TOTAL DU 
PROJET  

(en € T.T.C. ) 

MONTANT 
SOLLICITE  

(en € T.T.C. ) 

FINANCEMEMNT 
ACCORDE  

(en € T.T.C. ) 

« Cultivons  ! » : projet de 
végétalisation artistique et 

participatif de l’espace public, par 
l’association J’ai descendu dans 

mon jardin 

13 000 10 000 10 000 

COUP DE CŒUR DU JURY 
« la « PerCo » (ou permaculture 

connectée), manufacture végétale 
citoyenne interconnectée » : 

projet de végétalisation 
participative et connectée de 

l’espace public, par l’association 
le 108 (avec Labomédia, les 

Brigades Vertes et l’Arcanderie) 

23 400 10 000 10 000 

PRIX SPECIAL DU JURY  
Projet d’implantation de cendriers 

à vote sur l’espace public, par 
l’association Rotaract 

1 376,25 1 101 1 101 

MONTANT TOTAL DU FINANCEMENT ACCORDE (en € T.T.C. )  21 101 
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TERRITOIRE ET PROXIMITE 
 
 

N°   32    – Mobilité. Réouverture aux voyageurs de la liaison f erroviaire Orléans – Châteauneuf-
sur-Loire. Avis sur le dossier d’enquête publique. Approbation. 

M. POISSON – Avant de donner les éléments qui vont motiver l’avis de la Ville, je voulais que 
vous vous reportiez avec l’annexe ci-jointe, à la séance du Conseil Municipal du 10 avril, qui a déjà émis un 
avis sur cette réouverture de ligne. Pour revenir rapidement sur ce qui avait été dit, la Ville d’Orléans et le 
Conseil Municipal émettaient un avis favorable sur le projet, sous réserve des observations émises dans la 
présente délibération. Il s’agissait d’une part, de la voie H avec l’observation de la Ville expliquant son 
regret qu’un scénario permettant une meilleure utilisation des voies existantes n’ait pas été privilégié à la 
création de cette nouvelle voie. Ensuite concernant les nuisances sonores, il s’agissait que la S.N.C.F. 
réseau soit attentive à tout ce qui avait été dit concernant les éventuelles nuisances sonores de par le 
passage de 40 trains par jour. En ce qui concerne les passages à niveaux, il y avait le fait de prendre acte 
de ce qui avait été proposé et puis sur les nouvelles haltes créées, de dire que ce point méritait d’être 
approfondi. Voilà ce qui avait été dit lors de ce Conseil Municipal du 10 avril dernier.  

 
Maintenant s’agissant de cet avis aujourd’hui, il faut rappeler que l’enquête publique est 

ouverte jusqu’au 22 novembre prochain. Dans ce contexte, la Ville d’Orléans souhaite apporter les 
éléments suivants qui vont donc amener à donner un nouvel avis et qui sera, je le répète, joint en annexe à 
l’enquête publique.  

 
Concernant le point qui nous semble le plus important, la voie H, il a été demandé par la Ville 

d’Orléans et Orléans Métropole, des études complémentaires par rapport à celles déjà faites par S.N.C.F. 
réseau, afin de savoir si effectivement il n’y avait pas une autre possibilité que de faire cette nouvelle voie 
qui a des conséquences très importantes sur le quartier et notamment sur l’avenue de Munster, quartier qui 
je le rappelle vient d’être complètement rénové. Selon les études complémentaires qui ont pu être faites, il 
apparaît que le fonctionnement actuel de la gare - au niveau des différents tronçons, des différents quais et 
du fonctionnement même de la gare - n’est pas optimisé. A l’inverse de la solution de S.N.C.F. réseau qui 
prévoit une nouvelle voie pour desservir Orléans – Châteauneuf-sur-Loire, la Ville souhaite que l’espace 
ferroviaire supporte sur l’emprise actuelle, c’est-à-dire sans ajout de voie, les modifications réalisées pour 
accueillir la nouvelle liaison Orléans – Châteauneuf-sur-Loire. Par exemple, par l’allongement de certaines 
voies dites courtes, qui aujourd’hui sont sous utilisées, compte-tenu justement de leurs faibles longueurs 
qui ne permet pas d’accueillir l’ensemble des trains arrivant à la gare d’Orléans. On souhaite que ces voies 
courtes soient étudiées afin de permettre l’accueil de tous les trains sur toutes les voies. 

 
Bien évidemment, l’optimisation de la gare par elle-même, de tout ce qui est aiguillage, 

croisement des voies car c’est important, sachant que l’on a ici une gare qui est dans une capitale 
régionale et qu’aujourd’hui elle ressemble plus à une gare de ville moyenne qu’à une gare de capitale 
régionale. La Ville ne souhaite pas la réalisation de cette voie H sur l’emprise des parkings Gare et 
Munster, qui je vous le rappelle, hypothèque environ 160 à 180 places de stationnement. Certes, la Région 
a dit compenser ce qu’il faut afin de pouvoir en reproduire - on ne sait pas où - mais il n’empêche que c’est 
quelque chose sur lequel la Ville d’Orléans n’est pas d’accord sur le principe. 

 
Concernant les nuisances sonores, on explique effectivement qu’il va falloir prendre en 

compte ces nuisances et que la Ville sera vigilante sur tous les effets au passage des trains. Et puis, sur la 
nouvelle halte créée, la collectivité prend acte de la position de S.N.C.F. réseau, qui est prête à 
l’accompagner, afin d’améliorer la porosité entre les quais et les voies publiques environnantes.  

 
Je voudrais également ajouter là, quelque chose qui n’apparaît pas forcément, mais que l’on 

voit très bien au niveau de l’étude, c’est la création d’un souterrain au niveau de cette halte, permettant de 
passer sous les voies, ce qui est toujours un sujet à problèmes comme vous le savez. Il avait également 
été demandé à S.N.C.F. réseau de regarder s’il n’y avait pas une autre possibilité que de faire ce 
souterrain qui coûte fort cher et qui peut poser un certain nombre de problèmes.  
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Dans ces conditions et après avis de la commission proximité et cadre de vie, il est proposé 
au Conseil Municipal de bien vouloir émettre un avis défavorable sur le projet de réouverture aux 
voyageurs de la ligne Orléans – Châteauneuf-sur-Loire, sauf bien évidemment, si le projet n’impacte plus 
les parkings Munster et Gare. Il s’agit de l’élément principal de ce dossier, et sous-réserve de la prise en 
compte des autres observations émises dans la présente délibération. Je rappelle que ce sont déjà des 
éléments, comme je vous l’ai dit, qui avaient été demandés lors de l’avis rendu lors du Conseil Municipal du 
10 avril, éléments qui n’ont pas eu les réponses attendues par la Ville d’Orléans.  

 
M. le Maire – M. GRAND vous avez la parole. 
 
M. GRAND – Je regrette ce positionnement d’un avis défavorable de la part de la Ville 

d’Orléans, pour plusieurs raisons. Evidemment et vous vous en doutez, les principales sont le report modal 
que va permettre cette nouvelle ligne et la possibilité pour l’estimation aujourd’hui à 8 000 voyageurs par 
jour, de pouvoir utiliser cette nouvelle ligne Orléans – Châteauneuf-sur-Loire et en particulier de 
désengorger les entrées de ville, celle de Saint-Jean-de-Braye mais aussi celle d’Orléans. Vous savez bien 
que c’est particulièrement engorgé, que ce soit le matin ou le soir, cet axe à l’est est vraiment celui qui est 
le plus encombré des quatre axes principaux de notre ville. Sachant que - j’entends évidemment l’argument 
des parkings qui serait retiré - j’ai du mal à croire aujourd’hui, même s’il n’y a pas de réponse donnée par 
S.N.C.F. réseau à ce jour, qu’à partir du moment où une étude sérieuse a été menée et qui démontre que 
les voies existantes sont suffisantes, je ne vois pas S.N.C.F. réseau ne pas accéder à la demande de la 
Ville, celle à laquelle d’ailleurs la Région pourrait tout à fait se joindre puisque l’on vous rejoint sur ce point.  

 
Par contre, on peut aussi réfléchir au nombre de personnes qui empruntant cette ligne Orléans 

– Châteauneuf-sur-Loire, utilisent aujourd’hui leurs voitures pour aller de Châteauneuf-sur-Loire, de Mardié, 
de Chécy ou encore de Saint-Jean-de-Braye, venir le matin se garer à côté de la gare d’Orléans pour 
ensuite aller travailler sur Paris avec ces fameux pendulaires qui partent par milliers sur Paris chaque jour. 

 
D’une manière générale, je trouve que l’on envoie un message très négatif à l’ensemble de la 

population, non seulement d’Orléans mais également de la Métropole et de sa partie est, en leur expliquant 
qu’un système de transport en commun en site propre, qui permettra de désengorger, de limiter l’impact 
sur l’environnement et de manière obligatoire, puisque je vous rappelle que les 40 millions d’euros promis 
par l’Europe pour ce projet sont conditionnés au fait que l’on réduise réellement les dégagements de CO² 
dans notre Métropole à échéance 2021, c’est-à-dire au moment où on lance cette ligne. C’est bien un 
engagement ferme qui est pris par la Région et par S.N.C.F. réseau, ce n’est pas un projet en l’air et 
quelque chose qui ne repose pas sur des données fiables. Cela permettra réellement de réduire l’impact 
sur l’environnement et évidemment de manière durable.  

 
Je ne peux aujourd’hui que regretter votre choix d’émettre cet avis défavorable, contre lequel 

du coup je voterai et nous voterons. Je vous remercie. 
 
M. le Maire – Mme TRIPET. 
 
Mme TRIPET – Je pense que Jean-Philippe GRAND a dit tout ce que nous souhaitions dire 

nous aussi. Je regrette vraiment qu’au niveau des négociations il n’y ait pas possibilité quand même, avec 
la Métropole et la Ville d’Orléans, de négocier au plus ferme avec S.N.C.F. réseau. Ce n’est pas possible 
de dire que ce n’est pas jouable, que c’est une chose insurmontable. Moi, je ne peux pas revenir sur mon 
vote fait en avril dernier et qui était pour la réouverture de cette ligne juste pour les parkings. Je pense 
qu’effectivement, il faut qu’ils restent là, je les connais bien ces parkings, ce sont les moins chers 
d’Orléans. Il y a assez de lignes, soyons assez forts pour négocier au mieux avec S.N.C.F. réseau, mais 
moi je ne me dédierai pas par rapport à mon vote d’avril dernier.  

 
M. le Maire – Mme CARRE. 
 
Mme CARRE – Je voudrais simplement vous faire part de l’inquiétude de certains riverains, 

en tout cas sur le secteur est, par rapport à la problématique de bruit et de leurs pavillons qui sont parfois 
situés très près. Je voulais aussi intervenir sur le fait que le quartier de l’Argonne est un quartier qui était 
très enclavé. Avec l’arrivée du tram - et tout le monde s’en est félicité -, il a été désenclavé. Et de par la 
configuration actuelle qui est proposée, le quartier va être coupé en deux, surtout au niveau de Malakoff. 
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Beaucoup de riverains s’inquiètent justement de cette problématique. 
 
M. le Maire – Merci Mme CARRE. Mme LEVELEUX-TEIXEIRA. 
 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – On est tous d’accord pour dire que la problématique du 

stationnement est un vrai sujet, notamment pour les pendulaires. Mais, on parle quand même de la 
question de la ligne, qui est un projet très important pour notre métropole et structurant pour notre territoire. 
On essaie les uns et les autres, chacun à son niveau, de donner une ambition forte à notre Ville et à la 
Métropole. Il est vrai que pour le coup, entre la question du stationnement et la réalisation de cette liaison, il 
y a peut-être une différence d’intérêt public, un conflit - cela peut s’entendre - mais ce qui est quand même 
le plus important, c’est la réalisation de cette ligne, pour les raisons d’ailleurs que Jean-Philippe GRAND a 
soulignées tout à l’heure et qui contribue justement à un développement harmonieux de notre territoire sur 
des bases qui sont celles du développement durable.  

 
Autant, on comprend les réserves et on aurait parfaitement suivi la Ville dans la réitération de 

ces réserves, mais là on ne comprend pas bien l’avis négatif, d’autant que cela risque - il ne faut pas se 
raconter d’histoire - d’enterrer le projet. Ce n’est pas juste un avis comme ça, c’est l’avis du terminus de la 
liaison. Donc, si l’avis du principal concerné par cette liaison dit non et bien il n’y aura pas la décision que 
l’on est donc amené à prendre là, c’est une décision grave. Je ne dis pas que vous n’y avez pas réfléchi 
mais quand même, je trouve qu’il y a un delta entre les raisons qui sont invoquées, qui sont encore une fois 
légitimes, car la demande de stationnement est légitime de la part des habitants et de la part des 
pendulaires et les effets escomptés d’une liaison, pour notre territoire et pour son développement. Moi je ne 
comprends pas bien. En plus je crois que la Métropole avait voté pour. On est donc dans une situation un 
peu schizophrène. Autant je pense qu’il est nécessaire et Jean-Philippe GRAND a dit que la Région 
pouvait tout à fait appuyer des démarches auprès de la S.N.C.F. pour qu’elle revoit sa position, autant un 
avis négatif me paraît catastrophique pour Orléans. Nous voterons donc contre l’avis négatif, de même que 
nous avions voté pour l’avis positif. 

 
M. le Maire – Vous savez, aujourd’hui le seul avis qui compte vraiment, c’est celui de la 

Ministre des transports sur les fonds qu’elle avait promis et qui aujourd’hui seraient retirés. 
M. MONTILLOT. 

 
M. MONTILLOT – En fait à travers ce projet de délibération, on se trouve face à un double 

problème. Le premier point, c’est l’opportunité ou pas d’une ligne Orléans – Châteauneuf-sur-Loire et le 
deuxième point, le modus operandi de l’ouverture de cette ligne.  

 
Sur le premier point, la question qui se pose : Est-ce que cette ligne est souhaitable ? Pour ma 

part, la réponse est oui. Est-ce qu’elle est nécessaire ? Pour ma part, oui. Est-ce qu’elle est 
indispensable ? Pour part, oui. Je voudrais rappeler la raison pour laquelle avec Charles-Eric LEMAIGNEN, 
pendant les élections régionales il y a maintenant un peu plus d’un an, nous avons défendu la réouverture. 
Je rappelle également que c’est la raison pour laquelle nous défendons la réouverture de cette ligne au 
Conseil Régional. En revanche, nous avons un véritable problème, que j’avais d’ailleurs soulevé au mois 
d’avril de notre débat concernant cette fameuse voie H. C’est la deuxième problématique : le modus 
operandi. La position de la S.N.C.F. sur cette problématique d’ouverture de voie supplémentaire est 
obscurantiste. Je voudrais juste rappeler que depuis près de 10 ans, nous avons eu la suppression des 
navettes. Elles utilisaient deux voies, une pour le sens aller, une pour le sens retour et nous n’avons pas un 
seul train supplémentaire en gare d’Orléans - je ne parle pas de Fleury-les-Aubrais - depuis la disparition 
des navettes. Pour prendre ce train très régulièrement, aussi bien d’Orléans que de Fleury-les-Aubrais, je 
constate en permanence les voies sur la gare d’Orléans inoccupées. Que ce soit par un rallongement de 
quai ou par un autre dispositif, il est absolument indispensable qu’il n’y ait pas ce rallongement.  

 
Mais de cela, moi je déduis M. le Maire, deux bémols par rapport à la rédaction qui est 

proposée. D’abord, sur la première page, il est marqué « en conséquence la mairie, concernant la fameuse 
voie H et l’impact sur les parkings Gare et Munster » et dans le deuxième paragraphe : «  en conséquence 
la mairie ne souhaite pas la réalisation de la voie H ». Sur ce point-là, je suis - excusez-moi - beaucoup 
plus ferme. Je souhaiterai que l’on mette que la mairie s’oppose à la réalisation… On doit remettre un avis 
au commissaire enquêteur, qui va prendre en compte, à la fois des éléments de prise de décision, mais 
également des raisons de cette prise de décision. Lorsque dans une enquête publique, on prend une 
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position en disant que l’on peut être réservé ou favorable, mais sous réserve que, effectivement le 
commissaire enquêteur en toute hypothèse, doit prendre en compte ces éléments dans la décision qu’il 
prend. C’est de dire qu’en tant que commissaire enquêteur, il donne un avis favorable, défavorable ou 
favorable mais à la condition que. C’est son rôle et ce que je préconise donc, et auquel cas je voterai bien 
sûr cette délibération sinon je m’abstiendrai - car je ne suis pas schizophrène, entre les prises de position 
que je prends à la Région et celles que je prendrais ici - c’est de dire dans le délibératif : « dans ces 
conditions et après avis de la commission proximité, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir 
s’opposer à la création ». Et oui, car cela sera repris par le commissaire enquêteur et je pense que cela 
aurait plus de poids si cela était voté par l’ensemble de l’équipe municipale, opposition et majorité 
comprise. Il s’agit donc de s’opposer formellement à la création de voie supplémentaire et à défaut, 
d’émettre un avis très réservé. Je pense que vis-à-vis de cette enquête publique, du rôle très important 
pour ne pas dire décisif du commissaire enquêteur, c’est d’avoir une voix unanime de l’ensemble des élus 
Orléanais, à la fois pour une opposition formelle à toute extension. Je précise qu’il ne s’agit pas 
uniquement de la question du parking, il y a d’autres enjeux, y compris de l’avenue de la Gare. C’est en ce 
sens que je pense que l’on peut arriver à une position qui effectivement, permettrait à l’ensemble des élus, 
aussi bien départementaux, régionaux, municipaux, d’avoir un point de vue unanime, qui du coup aurait 
plus de poids dans les conclusions définitives du rapport d’enquête publique. 

 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – Nous approuvons vos propositions M. MONTILLOT. 
 
M. le Maire – M. LEMAIGNEN puis M .MARTIN. 
 
M. LEMAIGNEN – Deux éléments de contexte. D’abord effectivement il y a une réflexion 

nationale qui s’appelle les assises de la mobilité, pour remettre à plat toute la problématique à la fois des 
routes et du ferroviaire. Dans ce contexte, la Ministre Elisabeth BORNE a beaucoup insisté pour que l’on 
ait une véritable étude sans tabou de tous les projets existants, pour bien examiner le rapport qualité/prix 
dans un contexte que l’on connait tous, de difficultés, des contraintes de finances publiques. 

 
Le deuxième élément, est que l’on est à la veille de la renégociation du contrat de plan Etat-

Région et que pour nous à Orléans, il y a un élément qui est fondamental : que l’on puisse dans le cadre de 
ce contrat de plan, considérer les projets ferroviaires. On le sait bien, Voves – Orléans ne va pas se faire 
dans cette mandature. Or, il y a 150 millions d’euros qui sont réservés au contrat de plan. Ce projet ici 
coûte 190 millions aujourd’hui, plus les 40 millions de coût des machines et du matériel, plus également 
tous les travaux des apports des gares et des voiries d’accès qui ne sont pas comptabilisés. La question du 
rapport qualité/prix n’est pas posée, mais inévitablement elle se pose et le contexte nouveau nous oblige à 
se poser cette question.  

 
Alors maintenant, qu’il y ait une liaison transport public Orléans – Châteauneuf-sur-Loire, ça 

me paraît aller de soi, mais je vous rappelle que dans tous les projets, et c’est le cas de la S.N.C.F. comme 
partout, on regarde l’ensemble des solutions possibles. On peut se poser la question sur Voves – Orléans 
de savoir s’il faut du ferroviaire ou est-ce que dans le cadre de la nouvelle autoroute, cela ne serait pas 
mieux de faire des bus qui fassent directement Chartres – Orléans centre – Orléans La Source et qui soient 
cadencés toutes les 30 minutes ? Cela coûterait beaucoup moins cher et ce serait probablement plus malin 
et que l’on ait une réflexion globale là-dessus me semble raisonnable.  

 
Concernant la question qui est posée, il y a un schéma directeur de la gare d’Orléans, qui 

avait été fait en 2008 de mémoire. Ce schéma disait que l’on devait forcément réserver toutes les voies et 
que la voie H était indispensable dans l’optique justement de recevoir les trains Voves – Orléans, réserver 
deux voies avec une cadence qui était prévue à la demie heure. Voves – Orléans est un peu reporté aux 
calanques grecques et par ailleurs, comme a dit Florent MONTILLOT, depuis 2011 il n’y a plus de navettes, 
or les navettes prenaient deux voies. Alors effectivement, la question se pose et c’est légitime, mais à mon 
avis, S.N.C.F. réseau ne va pas changer de position, ou alors ils auraient beaucoup évolué. 

 
Pour le troisième élément, encore une fois je me pose la question des coûts : 190 millions, 

plus 40 millions plus le reste, pour 8 300 personnes par jour. Je vous avoue que je reste quand même 
dubitatif sur ce chiffre de 8 300 personnes et surtout, pour répondre à ce que disait Jean-Philippe GRAND 
tout à l’heure, le report modal de cette clientèle potentielle, quel est-il ? Quel serait l’impact d’un autre mode 
de transport sur Orléans – Châteauneuf-sur-Loire, incontestablement indispensable là-dessus ? Je n’en 
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sais rien. Et pour l’instant à ma connaissance, nous ne l’avons pas mesuré de la même manière - 
Florent MONTILLOT ou Jean-Philippe GRAND me diront le contraire, car c’est peut-être plus précis -. Je 
ne crois pas que le coût annuel de déficit de la ligne ait été chiffré et ce sera quand même important, car je 
vous rappelle que le client ne paie que 25 à 30 % du coût, y compris dans les TER, on peut quand même 
s’interroger là-dessus. 

 
Enfin dernier point, ce n’est quand même pas tout à fait un hasard si les deux communes les 

plus réservées par rapport à ce projet sont celles d’Orléans et de Saint-Jean-de-Braye. Ce sont les deux 
communes les plus urbaines et l’avis de Saint-Jean-de-Braye était lui aussi relativement réservé. Ce qu’a 
dit Florence CARRE est très juste et les habitants de Saint-Jean-de-Braye disent la même chose : attention 
au bruit et attention également à ce qui a été souligné par Florence CARRE et en même temps par David 
THIBERGE, ça peut faire une coupure dans la ville, et c’est une coupure beaucoup plus ferme qu’avec un 
tram, car on ne traverse pas une voie ferrée comme ça. Là-dessus, moi je m’interroge et je me dis, pour 
finir, que ça fait beaucoup pour ne pas se montrer très ferme vis-à-vis de la S.N.C.F. et que l’on préserve 
les intérêts de la Ville d’Orléans sans ce projet, qui certes, a un intérêt collectif évident, mais qui présente 
quand même beaucoup d’inconvénients par rapport à sa logique d’aujourd’hui. 

 
M. MARTIN – Moi je voudrais attirer l’attention des Orléanais, qui tous les jours se rendent à la 

gare d’Orléans. Je dirais que la Région fait peu de cas de l’accès à la Gare d’Orléans, qui est infernal. Il n’y 
a pas de solutions possibles telles que l’organisation est faite aujourd’hui, alors que c’est indispensable 
d’organiser un accès à la gare d’Orléans. Il y a une priorité plus forte à organiser l’accès côté ouest à la 
gare qui je le rappelle est neuve, que de faire des développements supplémentaires du côté est. Et j’en 
viens au parking, on nous propose avec la ligne Orléans – Châteauneuf-sur-Loire, de détruire 150 places 
de parking, mais dans le même temps, on ne gère pas le parking côté avenue de Paris. Or, les places de 
parking pourraient tout à fait exister, car en bordure des lignes actuelles, il existe une emprise de terrain de 
12 mètres minimum, qui en fait est inutilisée, sauf pour le parking du personnel de la S.N.C.F. Je me 
demande comment les études ont été faites par la Région, car la proposition de supprimer 150 places de 
parking va nous poser des problèmes complexes. De plus, on ne gère pas l’accès ouest de notre gare qui 
ne fonctionne pas du tout et cause donc des problèmes majeurs, alors que le terrain existe. Il suffit de 
supprimer les voitures des agents de la S.N.C.F. qui stationnent à ce niveau. Moi, je suis pour la formule la 
plus ferme ce soir, car je trouve que par rapport à la gare d’Orléans, lorsque l’on vit dans ce quartier, c’est 
insupportable. Imaginez le tracé d’une ligne de plus, alors que l’on n’a pas résolu les problèmes d’accès à 
cette gare régionale, je trouve que c’est inadmissible. 

 
M. le Maire – Mme LECLERC. 
 
Mme LECLERC – Nous sommes quelques conseillers départementaux à siéger dans les deux 

instances et il est vrai que le Conseil Départemental du Loiret s’est prononcé, avec de nombreuses 
réserves mais tout au moins favorablement, sur la réouverture de la ligne Orléans – Châteauneuf-sur-Loire. 
Et notamment, en terme d’aménagement du territoire, avec la proposition et dans l’idée d’un prolongement 
de cette même ligne jusqu’à Gien, afin de désenclaver cette commune. Cela ferait une ligne Orléans – 
Gien et de ce point de vue-là, ce serait une ligne S.N.C.F. très intéressante. 

 
Il y a à nouveau deux positions différentes et cela parait difficile de tenir. Pour ma part, je 

comprends toutes les réserves qui sont émises. Il est vrai que la proposition de Florent MONTILLOT retient 
mon attention car il s’agit de la création d’une ligne supplémentaire qui en fait nous pose difficulté. 
Néanmoins, s’il n’y avait pas de changement, je m’abstiendrais et je crois que nous serons quelques 
conseillers départementaux à s’abstenir. 

 
M. le Maire – M. YEHOUESSI. 
 
M. YEHOUESSI – M. le Maire; mes chers collègues, beaucoup d’échanges ont eu lieu et je 

me réjouis que cela ait suscité des interrogations. Cela nous oblige à mesurer la responsabilité qui est la 
nôtre ce soir, devant ce vote auquel vous nous invitez. Dans notre groupe, nous voterons contre et nous 
sommes persuadés qu’une solution est envisageable. 

 
Nous demandons donc à M. le Maire, au Président de la Métropole, de revoir avec les autres 

partenaires et d’envisager avec la S.N.C.F. une autre solution de sortie.  
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M. le Maire – Mme LEVELEUX-TEIXEIRA puis M. GRAND. 
 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – Jean-Philippe GRAND développera un point de vue en 

réponse à ce qui a été dit par M. MARTIN. Pour ma part, je souhaite simplement - avant que l’on ne 
procède au vote - que la proposition formulée par Florent MONTILLOT soit également soumise à 
l’assemblée. Je vous remercie.  

 
M. le Maire – Ça c’est moi qui en décide, je vous remercie. M. GRAND.  
 
M. GRAND – Sur les arguments évoqués, moi j’essaie dans toutes les propositions et les 

décisions qui peuvent être prises, que ce soit à la Région ou ici au Conseil Municipal, qu’elles aillent dans 
le sens de l’intérêt général, en prenant en compte évidement tous les arguments qu’il peut y avoir et 
j’entends autant les arguments du parking que ceux des riverains de cette future ligne. Je pense 
sincèrement que sur ce dossier-là, proposer un autre modèle, vous parliez M. LEMAIGNEN, de liaisons de 
bus qui pourraient faire également Orléans – Châteauneuf-sur-Loire, cela ne fonctionne pas dans le cas 
présent. On ne peut pas faire de lignes de transport en commun en site propre, entre ne serait-ce que de 
Châteauneuf-sur-Loire au terminus de la ligne de tramway à Saint-Jean-de-Braye. Cela ne peut pas 
fonctionner car ces bus se retrouveraient eux-mêmes dans les embouteillages aux heures de pointe et 
vous ne réglez donc pas le problème.  

 
Quant au report modal, quelles-sont les personnes qui vont décider de prendre le train plutôt 

que de prendre leurs voitures pour venir de Châteauneuf-sur-Loire et rejoindre la gare d’Orléans ? Ces 
8 000 personnes annoncées dans ces quelques trains chaque jour, ce sont obligatoirement des personnes 
qui aujourd’hui, soit conduisent une voiture pour venir sur Orléans, soit utilisent une voiture avec plusieurs 
personnes pour venir jusqu’à Orléans. Il y a donc obligatoirement un report modal. Toutes ces personnes-
là ne vont pas se dire du jour au lendemain, alors qu’elles ne venaient jamais à Orléans avant, que 
maintenant qu’il y a le train, elles vont y venir. Non, ces personnes viennent aujourd’hui à Orléans par 
différents moyens, principalement avec la voiture et on va leur proposer de venir par le train, le report 
modal est évidemment effectif.  

 
Maintenant, pour la proposition qui est faite par M. MONTILLOT et à laquelle je souscris 

totalement, je trouve que nous expliquer,  ne pas tenir compte de sa proposition l’engagerait à faire un vote 
d’abstention, ce que Mme LECLERC vient de dire également à l’instant, ce n’est pas allé jusqu’au bout de 
la démarche. Si comme nous, vous considérez que la bonne proposition est de dire : « nous émettons des 
réserves et nous sommes contre cette ligne H », vous devez soit obtenir du Maire que nous puissions voter 
sur ce scénario, soit voter de manière défavorable. Je vous remercie. 

 
M. le Maire – Plus personne ne souhaite prendre la parole ? Moi ce que je voudrais 

simplement dire dans cette affaire, c’est que cela fait maintenant plus d’un an que l’on travaille sur ce sujet. 
Cela fait plus d’un an, que j’ai demandé à ce qu’il y ait des études complémentaires, d’abord par courrier, 
ensuite dans des avis officiels, puis dans de nombreuses réunions, en off. La Région a fait les études ou a 
demandé les avis pertinents et à chaque fois on m’a expliqué que ce n’était pas possible et que la voie H 
était indispensable. C’est la raison pour laquelle j’ai sollicité ici, après un appel d’offres, un expert 
totalement indépendant de la S.N.C.F. et cet expert indépendant dit qu’effectivement, la voie H est 
indispensable. Depuis maintenant plusieurs dizaines d’années, il n’y a effectivement eu aucun 
investissement sur la gare et aujourd’hui on se retrouve dans cette situation incroyable. Les trains qui 
viennent de l’est doivent se garer à l’ouest de la gare et tous les trains qui viennent de l’ouest doivent se 
garer à l’est de la gare. Les quais n’ont pas été refaits et pour le savoir il suffit d’y aller. Je rappelle toute 
une série de problèmes pour les personnes à mobilité réduite et autre et dont la S.N.C.F. - je ne parle pas 
de la Région -  ne fait pas très grand cas. Il y a également les aiguillages, parce qu’il faut aller dans ce 
niveau de détails pour comprendre effectivement la raison pour laquelle la S.N.C.F. tient tant à cette voie H 
par rapport à ce qu’elle devrait faire. Le mode de fonctionnement électromécanique et non pas électronique 
comme c’est aujourd’hui, enfin pour dire que c’est toute une série de détails qui nous ont été rapportés, 
montrent qu’en effet cette voie est indispensable. Ou alors, la S.N.C.F. et son maître d’ouvrage investissent 
dans la gare d’Orléans pour qu’elle devienne cette gare modulaire de la capitale régionale et dans ce cas, 
les trains peuvent être gérés sur toutes les voies et à ce moment-là, on s’aperçoit que même aux heures de 
pointe, il y a assez de place.  
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Après avoir appelé, rappelé, de nouveau appeler, fait comprendre, expliquer - et tous ceux qui 

ont travaillé avec la S.N.C.F. comprennent ce que je suis en train de dire - et qu’à la fin, on vous sourit et 
on vous explique que c’est comme ça, car la personne qui va diligenter ce dossier, a le monopole sur la 
façon dont elle va piloter réellement les travaux et les infrastructures. A ce moment-là, vous vous dites 
qu’effectivement, il n’y a plus qu’une seule voie, et que c’est sur l’expression de celui qui ne juge pas de 
l’utilité de l’outil dans le cadre de la politique de mobilité, dont je rappelle que c’est de la responsabilité de 
l’agglomération. Nous l’avons transféré en termes de subsidiarité, c’est elle qui émet cet avis et que je 
sache, l’avis a été positif, avec deux ou trois réserves, dont celle qui justement motive le fait que celui qui 
parle de son sol, c’est-à-dire la Ville d’Orléans, est susceptible d’émettre un avis négatif. Ce point qui est 
extrêmement important sur le fonctionnement du sol et de l’organisation de la façon dont cette ligne doit 
arriver sur Orléans, est aujourd’hui considéré comme étant totalement inadéquate. 

 
Le fait de s’opposer, M. MONTILLOT, cela peut marquer un effet, mais c’est la même chose 

que lorsque nous-mêmes nous déclarons que dans l’état actuel du dossier, la réponse de la Ville est 
défavorable. De ce fait, le commissaire enquêteur enregistre cet avis parmi tous les autres et notamment 
les avis relatifs à l’intérêt public de la ligne. Ce dont je reste convaincu comme vous, là-dessus on est sur la 
même longueur d’ondes et comme tout ce qui a pu être dit ici, comme les reports modaux par exemple. Je 
suis un peu plus optimiste que mon collègue et sans doute moins que M. GRAND sur le sujet, mais l’utilité 
je la soutiens. Après, il y a eu tout un travail qui a été fait sur le quartier et moi je suis un peu circonspect 
sur la coupure au sein du quartier qui va être importante, notamment sur des passages utilisés par des 
collégiens et les enfants sur la partie de l’Argonne, mais dont acte, ces éléments-là vont se régler. La seule 
chose qui n’est pas acceptable, c’est la fin de non-recevoir sur le fait qu’il y a un souci majeur sur la gestion 
de la gare et que cet élément-là de toute façon, quoi que l’on fasse, quoi que l’on dise, à ce jour on ne tient 
pas compte de notre avis. Et encore une fois Mme TRIPET, ce n’est pas faute d’avoir essayé de faire 
réaliser toutes les études et de les avoir demandées. 

 
Alors après, il y a un des dégâts collatéraux sur lesquels moi j’insisterai sans doute un peu 

moins dans nos débats, c’est l’aspect des parkings. Il n’y a pas que cela, il y a aussi une voie qui va passer 
très près des habitations, qui aujourd’hui sont sur les voies S.N.C.F. mais éloignées. On restreint 
complètement le fonctionnement de l’école Pierre Ségelle et notamment l’espace situé devant. Il y a donc 
toute une série de conséquences, sur lesquelles aujourd’hui, si la Ville dit « nous sommes d’accord avec le 
projet mais on s’oppose avec la voie H », le commissaire enquêteur retiendra que l’on est d’accord avec le 
projet. Le maître d’œuvre dira : « vous savez, une des conséquences est que la voie H se fait. » 
Finalement ils s’opposent, mais selon notre propre lecture, en même temps ils soutiennent, cela n’a pas de 
sens, ils sont schizophrènes. L’important, est qu’ils aient donné cet avis favorable et c’est pour cette raison 
que je tiens « à marquer le coup » sur cette affaire, de façon à bien faire comprendre, qu’à partir du 
moment où la S.N.C.F. veut, avec la Région, que la gare d’Orléans soit une vraie gare et accompagne un 
développement, notamment régional de son trafic ferroviaire, et bien il faut qu’un travail soit effectué au 
sein de cette gare afin de la rénover, la mettre aux normes et faire, comme le disait Michel MARTIN, que ce 
soit une vraie gare du 21ème siècle. C’est le sens de cet avis et c’est ainsi ça qu’il est écrit. 

 
(Intervention hors micro de Mme LEVELEUX-TEIXEIRA.) 
 
M. le Maire – Je suis désolé Mme LEVELEUX-TEIXEIRA, c’est ce qu’il est écrit. Ce n’est pas 

nous qui planterons le projet, si cela plante pour des raisons techniques, ce sera parce que l’on ne veut pas 
justement, faire les efforts d’investissements nécessaires au sein de la gare et que l’on préfère choisir ce 
que j’appelle moi la voie de facilité, c’est-à-dire prendre des emprises supplémentaires et à partir de là 
créer une voie qui est indépendante du fonctionnement du reste de la gare. Cela évite d’avoir à faire les 
vrais travaux qu’il y a à engager sur cette gare.  

 
Je vous soumets cette proposition au vote. 
 
 
 
M. POISSON, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 

« Le projet sous maîtrise d’ouvrage de S.N.C.F. Réseau a pour objectif la réouverture fin 2021 
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de la ligne ferroviaire reliant Orléans à Châteauneuf-sur-Loire à la circulation de trains de voyageurs. Cette 
section, longue de 27 km, sera parcourue en 32 minutes par les trains de voyageurs qui circuleront sur 
l’axe, à raison de 2 trains par heure en heure de pointe, et un train par heure le reste de la journée. 

 
La Mairie avait été sollicitée ce printemps sur le projet de dossier d’enquête publique portant 

sur la réouverture aux voyageurs de la ligne Orléans – Châteauneuf-sur-Loire. Par délibération en date du 
10 avril 2017, un premier avis avait été rendu, rappelé en annexe de la présente délibération. Cet avis, 
favorable compte tenu de l’intérêt public du projet, comportait un certain nombre d’observations et de 
mentions de sujets à approfondir.  

 
Dans le dossier final, S.N.C.F. Réseau a apporté des compléments et nouveaux éléments aux 

observations formulées par les acteurs associés. Orléans Métropole a également diligenté de son côté des 
études sur certains points. 

 
L’enquête publique est aujourd’hui ouverte et se tient du 16 octobre au 22 novembre 2017. 
 
Dans ce contexte, la Ville d’Orléans souhaite apporter à nouveau sa contribution dans le cadre 

de l’enquête publique. Elle estime ne pas avoir eu de réponses satisfaisantes sur un certain nombre de 
points, dont la voie H, notamment au regard des conclusions des études diligentées par Orléans Métropole. 

 

- Voie H et impact sur les parkings Gare et Munster :  selon les études, il apparaît que le 
fonctionnement actuel de la gare n’est pas optimisé. A l’inverse de la solution de S.N.C.F. Réseau 
qui prévoit une nouvelle voie H, côté est, la Mairie souhaite que l’espace ferroviaire supporte, sur 
l’emprise actuelle, les modifications à réaliser pour accueillir la nouvelle liaison Orléans – 
Châteauneuf-sur-Loire, par exemple par l’allongement des voies courtes situées côté ouest afin 
que toutes les voies à quai puissent être pleinement utilisées par tous les trains. 
 
En conséquence, la Mairie ne souhaite pas la réalisation de la voie H sur l’emprise des parkings 
« Gare » et « Munster ». Ces modifications engendreraient de nombreux inconvénients pour la 
population riveraine et une transformation d’ampleur des parkings, dans un quartier qui a déjà 
bénéficié d’un gros effort de renouvellement urbain que les modifications induites par le projet 
Orléans – Châteauneuf-sur-Loire viendraient fragiliser. 
 
 

- Nuisances sonores : S.N.C.F. Réseau a apporté des compléments d’information dans les 
nouvelles pièces versées au dossier. En particulier, pour limiter les risques ferroviaires et les 
nuisances sonores, S.N.C.F. Réseau précise son engagement sur les vitesses maximales : 60 
km/h sur Orléans, 70 km/h sur Saint-Jean-de-Braye, et 100 km/h à Chécy et Mardié. Il s’engage 
également sur l’absence de circulations entre 22 h et 6 h. Il explicite son engagement sur le respect 
des réglementations relatives au bruit. Ainsi il donne à entendre, sur le site internet de l’enquête 
publique, des prises de sons pour comparer les bruits ferroviaires dans de nombreuses situations 
et ce, pour montrer l’impact d’une voie modernisée et électrifiée. La Mairie restera vigilante sur la 
qualité des protections qui seront mises en œuvre ainsi que sur l’intégration urbaine du projet.  

 

- Haltes créées :  Une halte nouvelle est créée sur le territoire communal « Orléans Ambert ». En 
lien avec la Mairie, Orléans Métropole a initié les études d’aménagement du pôle d’échanges à 
réaliser autour de la nouvelle halte. S.N.C.F. Réseau est directement associé à la démarche. La 
collectivité prend acte de la position de S.N.C.F. Réseau prêt à l’accompagner afin d’améliorer la 
porosité entre les quais et les voies publiques environnantes, dans le respect des règles de 
sécurité ferroviaires. Ceci facilitera l’accès à la halte pour tous les usagers. 
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Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir émettr e un avis défavorable sur le projet de 
réouverture aux voyageurs de la ligne Orléans – Châ teauneuf-sur-Loire, sauf si le projet n’impacte 
plus les parkings Munster et Gare, et sous réserve de la prise en compte des autres observations 
émises dans la présente délibération. » 
 

ADOPTE PAR 41 VOIX CONTRE 8. 
IL Y A 6 ABSTENTIONS. 
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N°   33    – Mobilité-stationnement. Mise en œuvre de la loi rel ative à la dépénalisation du 
stationnement. Redevance de stationnement payant su r voirie et forfaits de post-
stationnement. Approbation d’un avenant n° 12 à pas ser avec la S.E.M. ORLEANS 
GESTION. Approbation d’une convention à passer avec  l’A.N.T.A.I. 

M. POISSON, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« La réforme de dépénalisation du stationnement payant sur voirie, issue de la loi de 

modernisation de l’action publique territoriale et de l’affirmation des métropoles (M.A.P.T.A.M.) du 
27 janvier 2014, entrera en vigueur le 1er janvier 2018. 

 
En introduisant la dépénalisation totale des règles du stationnement payant sur voirie, l’objectif 

visé est de donner davantage de compétences aux collectivités locales pour mettre en œuvre un véritable 
service public du stationnement. L’amende est ainsi remplacée par un forfait post-stationnement dont la 
Mairie  assure dorénavant le recouvrement amiable. Il convient de souligner que ce forfait s’appliquera en 
cas de non-acquittement de la redevance, ou de dépassement de la durée de stationnement octroyée, 
déduction faite de ce qui a déjà été payé spontanément par l’usager.  

 
En fonction de ces évolutions règlementaires, la présente délibération a pour objet 

d’approuver à nouveau la grille tarifaire de la redevance de stationnement et le montant du forfait de post-
stationnement. 

 
Par souci de simplification, il est proposé de mettre en application cette réforme de manière 

neutre pour les usagers et de ne rien changer au dispositif actuel. Ainsi :  

- le périmètre de stationnement payant reste inchangé (annexe 1) ; 

- les tarifs de redevance de stationnement restent les mêmes que ceux actuellement en vigueur y 
compris pour les tarifs préférentiels de certaines catégories d’usagers (abonnés, actifs, étudiants 
etc.) Pour mémoire, ces différents barèmes ainsi que les modalités d’accès sont joints en annexes 
2, 3 et 4 ;  

- le forfait post-stationnement reprend le montant de l’amende actuellement en vigueur qui est de 
17 €. 

 
Par ailleurs les modalités pratiques de paiement des redevances de stationnement prévues 

par la présente délibération sont fixées comme suit :  
 

A. Paiement spontané de la redevance au début de la période de stationnement : 
- paiement directement à l’horodateur ; 
- paiement via l’application PayByPhone. 
 

B. Paiement après réception de l’avis de paiement forfait de post-stationnement (F.P.S.) via différents 
moyens de paiement (internet, smartphone, serveur vocal interactif ou moyens de paiement 
traditionnels auprès d’un centre d’encaissement de la D.G.FI.P.) : 

 
Enfin, dans le cadre de cette réforme, les collectivités ayant la charge du recouvrement 

amiable des recettes de forfait de post-stationnement (F.P.S.) peuvent confier à l’Agence nationale de 
traitement automatisé des infractions (A.N.T.A.I.), la gestion et le recouvrement de leurs recettes de FPS 
en phase amiable.  

 
Il est proposé que la Mairie ait recours aux services de l’A.N.T.A.I, par le biais d’une 

convention-type. Cette dernière prévoit que l’A.N.T.A.I. assure la notification des avis de paiement et le 
recouvrement des F.P.S. Cette opération, intitulée « cycle complet » coûtera à la Mairie d’Orléans 1,49 € 
par courrier de recouvrement envoyé par l’A.N.T.A.I.  Cette convention prendra effet à compter de sa date 
de notification et se terminera le 31 décembre 2020. 
 

 
 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 13 novembre 2017 - 

- 1935 - 

En cas de contestation sur l’avis de paiement, un premier recours, le Recours Administratif 
Préalable Obligatoire (R.A.P.O.), pourra être porté devant la collectivité dont dépend l’agent ayant établi 
l’avis de paiement du forfait contesté. 
 

Par ailleurs, il est précisé que l’article R. 2333-120-18 du code général des collectivités 
territoriales, créé par le décret  n° 2015-557 du 20 mai 2015, relatif à l’application de la redevance de 
stationnement des véhicules sur voirie, dispose que, hors Ile-de-France, les recettes issues des forfaits de 
post-stationnement sont perçues par la commune ou le groupement ayant institué la redevance de 
stationnement. Il précise par ailleurs  que dans les établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre exerçant l’intégralité des compétences en matière d’organisation de la mobilité, de parcs 
et aires de stationnement et, pour la totalité des voies, de la voirie, les recettes issues des F.P.S. sont 
reversées à ces établissements par les communes ayant institué la redevance de stationnement.  
 

Cependant, ce reversement s’effectue déduction faite des coûts de mise en œuvre des F.P.S., 
tels qu’ils sont  listés ci-dessous : 
 

Coûts Modalités de calcul 
Coûts relatifs aux envois postaux A.N.T.A.I. (pris 
en charge  par l’Agence nationale de traitement 
informatisé des infractions) 

1,49 € par F.P.S. émis (facturé par l’A.N.T.A.I) – 
tarif au 01/01/2018 * 

Coûts relatifs au contrôle du stationnement (pris 
en charge par les A.S.V.P.) 

70 % de la masse salariale A.S.V.P. du 1er 
novembre 2017 au 31 octobre 2018 ; considérant 
que 70 % du temps de travail des ASVP est 
consacré au contrôle du stationnement payant 

Coûts relatifs au traitement des recours 
administratifs préalables obligatoires – R.A.P.O. 
(pris en charge par  les agents de la collectivité) 

13,40 € par RAPO traité 
Coût basé sur le nombre réel de R.A.P.O. traités 
en 2018 – tarif au 01/01/2018 * 

 
* Ces coûts correspondent aux tarifs en vigueur au 1er janvier 2018 et sont susceptibles d’évoluer. 
 

La Mairie adressera chaque année à Orléans Métropole un tableau récapitulatif des coûts 
réels de mise en œuvre des F.P.S. et des éventuelles évolutions. 

 
Compte tenu de ces nouvelles modalités de redevance de stationnement, il convient 

également de passer avec la S.E.M. ORLEANS GESTION un avenant n° 12 au contrat relatif à 
l’exploitation du stationnement sur voirie, afin de prendre en compte la nouvelle grille instituant les 
montants de redevance de stationnement. 
 

Dans ces conditions, après avis de la Commission Pr oximité et Cadre de vie, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les tarifs de redevances pour le stat ionnement sur voirie présentée en annexe 
2, à compter du 1 er janvier 2018, ainsi que les modalités d’accès aux tarifs spécifiques en faveur des 
ayants droits  définies en annexes 3 et 4 sans changement par rapp ort aux tarifs approuvés 
jusqu’alors  ; 

 
2°) approuver l’avenant n° 12 au contrat relatif à l’exploitation du stationnement sur voirie, à 

passer avec la S.E.M. ORLEANS GESTION, afin de pren dre en compte la grille instituant les 
montants de redevance de stationnement , à compter du 1 er janvier 2018 ; 

 
3°) approuver les modalités de calcul des coûts de mise en œuvre des F.P.S. ; 
 
4°) approuver la convention-type « cycle complet » à passer avec l’A.N.T.A.I., ayant pour objet 

la gestion et le recouvrement, pour le compte de la  collectivité, des recettes de F.P.S. en phase 
amiable ; 
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5°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention et ledit avenant au 
nom de la Mairie ; 

 
6°) imputer les recettes correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie. » 
 
 

ADOPTE PAR 50 VOIX  
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 
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ANNEXE 1 

Périmètres et zones concernés par la redevance de stationnement 

 

Périmètre du stationnement payant à Orléans : 

• QUAI BARENTIN; 

• QUAI CYPIERRE; 

• QUAI DU CHATELET; 

• QUAI DU FORT ALLEAUME; 

• BOULEVARD DE LA MOTTE SANGUIN; 

• BOULEVARD SAINT EUVERTE; 

• AVENUE JEAN ZAY; 

• BOULEVARD PIERRE SEGELLE; 

• BOULEVARD ALEXANDRE MARTIN; 

• BOULEVARD DE VERDUN; 

• AVENUE DE PARIS dans sa partie comprise entre le boulevard de Verdun et la rue Antigna; 

• RUE DU FAUBOURG BANNIER dans sa partie comprise entre la RUE PASTEUR et la PLACE 

GAMBETTA; 

• PLACE GAMBETTA; 

• BOULEVARD ROCHEPLATTE; 

• RUE DU FAUBOURG SAINT JEAN dans sa partie comprise entre le BOULEVARD ROCHEPLATTE et le 

BOULEVARD DE CHATEAUDUN; 

• boulevard JEAN JAURES. 

 

Zone « Orange » : Ensemble des rues 

• RUE DES ALBANAIS ; 

• RUE D'ALSACE LORRAINE, de la RUE DES HUGUENOTS jusqu'à la RUE DE LA REPUBLIQUE ; 

• RUE DE L'ARCHE DE NOE ; 

• RUE D'AVIGNON ; 

• RUE BANNIER ; 

• RUE DE LA BRETONNERIE ; 

• RUE DE BOURGOGNE, de la RUE ROYALE jusqu'à la RUE SAINTE-CATHERINE ; 

• RUE DU CHARIOT ; 

• RUE DES CHARRETIERS, de la RUE DES CHATS FERRES jusqu'à la RUE DES CARMES ; 

• PLACE DU CHATELET, de la RUE PEREIRA jusqu'à la RUE D'ALIBERT ; 

• RUE DES CHATS FERRES ; 

• PLACE DU CHEVAL ROUGE ; 

• RUE DU CHEVAL ROUGE ; 

• RUE LA CHEVRE QUI DANSE ; 

• RUE DU CLOITRE SAINT-PAUL ; 

• RUE DES CLOCHES SAINT-PAUL ; 

• RUE DU COLOMBIER, de la RUE BANNIER jusqu'à la RUE DU GRENIER A SEL ; 

• RUE ROBERT DE COURTENAY ; 

• RUE ADOLPHE CRESPIN ; 
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• RUE CROIX DE MALTE, de la RUE ADOLPHE CRESPIN jusqu'à la RUE SAINTE-ANNE ; 

• RUE DUCERCEAU ; 

• RUE D'ESCURES ; 

• RUE DES FAUCHETS ; 

• RUE DE GOURVILLE ; 

• RUE DU GRENIER A SEL, de la RUE DU COLOMBIER jusqu'à la RUE D'ILLIERS ; 

• RUE JEAN HUPEAU ; 

• RUE HAUTE VALLEE ; 

• RUE D'ILLIERS, de la RUE DES MINIMES jusqu'à la RUE DU GRENIER A SEL ; 

• RUE ISAAC JOGUES ; 

• RUE DE LA LIONNE, de la RUE BANNIER jusqu'à face au n° 16 ; 

• RUE DE LA MAIN QUI FILE ; 

• RUE DES MINIMES ; 

• RUE MUZENE ; 

• RUE NOTRE-DAME DE RECOUVRANCE ; 

• RUE NOTRE-DAME DE RECOUVRANCE, sur le parking du CANOPE ; 

• AVENUE DE PARIS, du BOULEVARD DE VERDUN jusqu'à la RUE ANTIGNA ; 

• RUE PEREIRA ; 

• RUE DU PONT DE CE ; 

• RUE PORTE SAINT-JEAN, du BOULEVARD ROCHEPLATTE jusqu'à la PLACE DE LA CROIX MORIN; 

• RUE PUITS SAINT-CHRISTOPHE ; 

• RUE DES RECOLLETS ; 

• RUE ISABELLE ROMEE ; 

• RUE ROYALE, de la RUE DU TABOUR jusqu'à la PLACE DU MARTROI ; 

• RUE HENRI ROY ; 

• RUE SAINTE-ANNE ; 

• RUE SAINTE-CATHERINE, de la RUE DE BOURGOGNE jusqu'à la RUE JEANNE D'ARC ; 

• RUE SAINT-PAUL ; 

• RUE SAINT-PIERRE DU MARTROI ; 

• RUE CHARLES SANGLIER ; 

• RUE ADOLPHE THIERS ; 

• RUE DES TROIS MAILLETS ; 

• RUE DES TURCIES, de la RUE NOTRE-DAME DE RECOUVRANCE jusqu'à la RUE DE L’ECU D’OR ; 

• RUE DU VIEUX MARCHE ; 

• PLACE DU VIEUX MARCHE. 

 

Zone « Boulevards » : Ensemble des rues 

• BOULEVARD ALEXANDRE MARTIN ; 

• BOULEVARD ARISTIDE BRIAND ; 

• BOULEVARD JEAN JAURES ; 

• BOULEVARD DE LA MOTTE SANGUIN ; 

• BOULEVARD SAINT-EUVERTE ; 
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• BOULEVARD PIERRE SEGELLE ; 

• BOULEVARD ROCHEPLATTE. 

 

Zone « Verte » 

• Ensemble des rues comprises à l’intérieur du périmètre du stationnement payant à l’exception des 

rues listées en zone « Orange » et « Boulevards » 
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ANNEXE 4 

STATIONNEMENT SUR VOIRIE 

OFFRES SPECIFIQUES 

Modalités d’accès 

 

Des offres spécifiques sont applicables pour différentes catégories d’usagers selon les conditions 
suivantes :  

 
1) Offre abonnement « résident » , pour les personnes physiques domiciliées à l’intérieur du 
périmètre joint, et sur présentation des justificatifs suivants : 

- Justificatif de l’identité : pièce d’identité en cours de validité ou permis de conduire ; 

- Justificatif de la domiciliation dans le périmètre du secteur des « ayants droit » : dernière 
taxe d’habitation, ou à défaut le bail ou l’acte notarié de l’année en cours, au même nom 
et prénom que la pièce d’identité ; 

- Justificatif de propriété du (des) véhicule(s) : carte grise de chacun des véhicules, au 
même nom et prénom que la pièce d’identité. 

 
2) Offre abonnement « étudiant » , pour les personnes physiques scolarisées sur la commune 
d’Orléans et sur présentation des justificatifs suivants : 

- Justificatif de l’identité : permis de conduire ; 

- Justificatif de scolarité : certificat de scolarité en cours de validité, au même nom et 
prénom que la pièce d’identité. 

- Justificatif de propriété du véhicule : carte grise du véhicule concerné. 
 
3) Offre abonnement « travail  », pour les personnes physiques qui travaillent dans une zone de 
stationnement réglementée par horodateurs et sur présentation des justificatifs suivants : 

- Justificatif de l’identité : pièce d’identité en cours de validité ou permis de conduire ; 

- Justificatif de travail dans le périmètre du secteur des « ayants droit » : attestation 
nominative (même nom et prénom) de moins d’un an de l’employeur, justifiant du travail à 
l’intérieur du périmètre défini à l’article 1 du présent arrêté ; 

- Justificatif de propriété du véhicule : carte grise du véhicule, au même nom et prénom que 
la pièce d’identité. 

 
4) Forfait « professionnel  » pour les entreprises, artisans, professions médicales ou 
institutionnels installés ou intervenant dans une zone de stationnement réglementée par 
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horodateurs et sur présentation des justificatifs suivants : 

- Justificatif de l’entreprise : extrait K-bis ; 

- Justificatif de propriété du véhicule : carte grise du véhicule, au nom de l’entreprise 
désignée sur l’extrait K-bis, ou attestation de location du véhicule au nom de l’entreprise 
désignée sur l’extrait K-bis. 

L’abonnement annuel est réservé aux professions en intervention en centre-ville, ou installées en 
zone payante et justifiant du besoin régulier d’un véhicule à proximité immédiate de leur 
commerce dans le cadre de leur activité, notamment pour des chargements et déchargements de 
matériel.  

Les professions éligibles à ce tarif sont listées ci-dessous : 

- Artisans du bâtiment (par exemple électricien, chauffagiste, maçon, menuisier, 
plombier…) 

- Professionnels médicaux intervenant à domicile (par exemple infirmier, kinésithérapeute, 
sage-femme…) 

- Réparateurs/dépanneurs (intervenant par exemple sur du matériel informatique, des 
ascenseurs, des systèmes de sécurité…) 

- Pressing/blanchisserie 
 
5) Forfait « véhicules propres »  pour les usagers disposant d’un véhicule propre et sur 
présentation des justificatifs suivants : 

- Justificatif de l’identité : pièce d’identité en cours de validité ou extrait K-bis ; 

 
- Justificatif de propriété du véhicule : Certificat d’immatriculation attestant du type de 

véhicule, au même nom que le justificatif d’identité. 
 
Les véhicules éligibles à ce tarif sont listés ci-dessous : 

- Les véhicules GNV (Gaz Naturel pour Véhicules) 
- Les véhicules électriques 
- Les véhicules de moins de 3 mètres émettant moins de 90g/km de CO2 
- Les véhicules à carburant modulable (VCM) fonctionnant au super éthanol E85 
- Les véhicules GPL (Gaz de Pétrole Liquéfié) 
- Les véhicules à hydrogène 

 
Les profils résident, étudiant, travail et professionnel sont accordés pour une durée d’un an, et 
peuvent être renouvelés sur présentation des justificatifs nécessaires en cours de validité. 
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N°   34    – Mobilité-stationnement. Tarification spéciale fêtes  de fin d’année pour le stationnement 
sur voirie. Approbation.  

M. POISSON – Cette tarification a été initiée l’année dernière. Il s’agit de la gratuité sur les 
mails, ce qui n’existait pas auparavant. 

 
M. le Maire – Oui parce qu’ils ne payaient pas sur les mails avant. 
 
M. POISSON – Cela a effectivement été décidé l’année dernière et on la reconduit les 

samedi 9, 16 et 23 décembre. 
 
M. le Maire – C’était une demande des commerçants. Mme TRIPET. 
 
Mme TRIPET – Je vais dire que nous sommes assez têtus. Comme l’année dernière à la 

même époque, nous allons demander s’il vous plaît, la gratuité pour les bus et les tramways aux mêmes 
dates, pour les personnes qui se rendent en ville. Il y a des personnes qui n’ont pas de véhicules, je ne vois 
pas pourquoi elles ne pourraient pas bénéficier de la gratuité des transports jusqu’au centre-ville pour faire 
leurs courses. Merci. 

 
M. le Maire – Mme MATET de RUFFRAY. 
 
Mme MATET de RUFFRAY – J’allais poser exactement la même question, M. le Maire. Merci. 
 
M. le Maire – M. FOUSSIER puis M. POISSON. 
 
M. FOUSSIER – Les tramways seront gratuits les deux dimanches précédant Noël. Il se 

raccroche sur un calendrier un peu différent, mais il y a la gratuité des tramways. 
 
M. POISSON – Tout à fait et c’était déjà le cas l’année dernière. 
 
M. le Maire – D’autres questions ? Je vous consulte. 
 
 
M. POISSON, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Afin de favoriser l’activité commerciale et économique de fin d’année, un travail partenarial 

entre la Mairie et les différents acteurs concernés, dont les Vitrines d’Orléans, est mené depuis plusieurs 
années, dont l’une des actions consiste à faciliter et encourager l’accès en centre-ville. 

 
Pour cela, il est proposé, pour les samedis 9, 16 et 23 décembre inclus, de laisser le 

stationnement sur voirie sur les zones « boulevards » gratuit durant toute la journée. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver la gratuité du stationnement dans les  zones « boulevards » de manière 

dérogatoire aux tarifs votés par le Conseil Municip al ; 

2°) décider que ces gratuités seront applicables le s samedis 9, 16 et 23 décembre 2017 inclus 
et se substitueront aux tarifs existants durant cet te période ; 

 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour a ccomplir les formalités nécessaires.» 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 

N°   35    – Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret. Espace lo isirs "Les Parasols du Parc". Saison 
2018. Actualisation des tarifs. 
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Mme de QUATREBARBES, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Le Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret est un site touristique contribuant au 

rayonnement du territoire qui demeure le plus fréquenté du Département. A ce titre, une procédure 
s’engage pour que la gestion de cet équipement soit partagée non plus entre la Mairie et le Département, 
mais entre la Métropole et le Département. 

 
Dans cette attente, il convient néanmoins de procéder à l’actualisation des tarifs du Parc Floral 

pour la saison 2018. 
 
1°) BILLETTERIE 

 
Il est proposé de ne pas modifier les tarifs pour la saison 2018 selon le détail figurant en 

annexe 1. 
 
L’entrée au Parc Floral est payante du 20 mars au 4 novembre 2018 inclus. L’accès est libre 

jusqu’au 19 mars 2018 et du 5 novembre 2018 jusqu’à la réouverture de la saison en 2019. 
 
- Bénéficiaires de tarifs réduits proposés pour 2018 : 
 
La liste des bénéficiaires de tarifs réduits pour la saison 2018 est inchangée par rapport à 

2017 et figure en annexe 2. 
 
- Bénéficiaires de la gratuité proposés pour 2018 : 
 
La liste des bénéficiaires de la gratuité pour la saison 2018 est inchangée par rapport à 2017 

et figure en annexe 3. 
 
- L’abonnement : 

L’abonnement est valable du 20 mars au 4 novembre 2018. Les tarifs d’abonnements restent 
inchangés par rapport à 2017. 

 
Les conditions liées à ces abonnements sont définies en annexe 4. 
 
- Les animations : 
 
● Les animations pédagogiques s’adressant à des groupes* d’enfants des écoles et des 

centres de loisirs sur réservation seront facturées aux tarifs suivants : 
 

Tarifs animations pédagogiques 2018 (par personne) 
en € T.T.C. 

 
 2017 2018 

 
Animation pédagogique d’1 h  

 
3,20 

 
3,50 

 
* Un groupe est constitué de 15 enfants minimum. Au–delà de 30 enfants, le groupe est 

scindé. 
 
● Les visites guidées s’adressent à des groupes (15 à 40 personnes), et leur tarif, inchangé, 

en plus du droit d’entrée, est le suivant : 120 € pour 1 h 30 de visite du lundi au dimanche, et 210 € pour 
1 h 30 de visite les jours fériés hors dimanche. 

 
● Des accueils spécifiques ou visites techniques peuvent également être proposés du lundi au 

vendredi. Destinés à des groupes d’étudiants (filières professionnelles) ou à des groupes d’adultes, ils sont 
facturés aux prix suivants : 
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� Thème jardin ou animalerie (accueil de 30 minutes) :   60 € 
� Thème jardin ou animalerie (visite d’1 heure)……… : 120 € 

 
2°) MANIFESTATIONS ORGANISEES AU PARC FLORAL 

 
- Le Salon des Arts du Jardin est organisé au Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret les 7 et 

8 avril 2018. Les tarifs proposés sont les suivants : 
 
• location d’un emplacement nu de 30 m2 par les exposants : 50 € T.T.C. pour toute la durée 

de la manifestation (35 € T.T.C. en 2017). 
• tarif d’entrée pour les visiteurs, uniquement pendant la manifestation : 5 € T.T.C. pour les 

adultes 
 
- Autres manifestations : lors des « Journées Européennes du Patrimoine » (3ème week-end de 

septembre) organisées à l’initiative du Ministère de la culture et de la communication, il est demandé aux 
sites de favoriser l’accès au plus grand nombre de visiteurs, en ouvrant gratuitement. Il est donc proposé la 
gratuité de l’entrée au Parc Floral les samedi et dimanche de cette manifestation. 

 
3°) MISE A DISPOSITION D’ESPACES 

 
Les tarifs restent inchangés pour l’année 2018 et sont détaillés en annexe 5. 
 

4°) ESPACE LOISIRS « LES PARASOLS DU PARC » 
 
La Mairie assure en régie depuis 2009 l’exploitation de l’espace loisirs « Les Parasols du 

Parc ». Comme chaque année, il convient d’en fixer les tarifs qui restent inchangés par rapport à la saison 
2017, sauf pour ce qui concerne la restauration rapide. En effet, compte tenu de l’expérience des années 
précédentes, une adaptation s’est avérée nécessaire quant aux produits proposés de manière à mieux 
répondre à la clientèle. 
 

L’ensemble de ces tarifs figure dans le tableau en annexe 6. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver les différents tarifs relatifs à la s aison 2018 du Parc Floral ainsi que les 

dispositions relatives à la gratuité et aux tarifs réduits, tels que détaillés en annexes de la 
délibération ; 

 
2°) décider que ces dispositions seront applicables  à compter du 1 er janvier 2018 ; 
 
3°) imputer les recettes correspondantes sur les cr édits inscrits au budget annexe du Parc 

Floral. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
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ANNEXES 
 

Annexe 1 : Tarifs d’entrée 2018 

 
 

Tarifs entrée 2018 en € T.T.C. 

 Individuels Groupes (1) 

Adulte 6,00 
5,00 

Adulte tarif réduit 5,00 
Enfant 6 à 16 ans 4,00 

2,50 
Enfant 6 à 16 ans tarif réduit 2,50 
Enfant de 3 à 5 ans Gratuit     1,50 (2) 
Enfant de moins de 3 ans Gratuit Gratuit 

 
(1) tarif groupe valable à partir de 15 personnes 
(2) prestations d’accueil : mise à disposition de consignes, ouverture d’un dossier de 

réservation avec paiement différé 
 

Annexe 2 : Bénéficiaires de tarifs réduits proposés pour 2018 

 
� personnes âgées orléanaises membres de l’association « La Vie Devant Soi » (sur présentation 

de la carte en cours de validité) 
� demandeurs d’emploi (sur présentation d’un justificatif en cour de validité) 
� détenteurs du Guide du Routard (sur présentation du guide de l’année en cours) 
� étudiants +16 ans (sur présentation de la carte en cours de validité) 
� sociétaires du Crédit Agricole Centre Loire (sur présentation du passeport sociétaire en cours de 

validité) 
� détenteurs de la Carte Privilège Brittany Ferries (sur présentation de la carte en cours de validité) 
� accompagnateur d’une personne handicapée (1 accompagnateur par personne handicapée) 
� mariés, témoins et photographe venant pour la réalisation de photographies de mariage 
� membres d’une association horticole du département du Loiret : Amis des Roses Orléanaises, 

Société Française d’Orchidophilie Centre Loire, Société des Amateurs de Jardins Alpins (sur présentation 
de la carte en cours de validité) 

� détenteurs du Pass Culture de la Ville d’Orléans en cours de validité 
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Annexe 3 : Bénéficiaires de la gratuité proposés pour 2018 
 
 

� personnes handicapées 
� enfants membres du Club Wapiti 
� membres de l’Association de Spéléologie Subaquatique du Loiret (sur présentation de la 

carte d’adhésion en cours de validité) 
� personnes titulaires d’une carte de presse professionnelle 
� membres de la Royal Horticulture Society au mois de mai et juin uniquement (sur 

présentation de la carte en cours de validité) 
� détenteurs de la carte d’entrée permanente du Parc Floral (élus de la Ville d’Orléans, élus du 

Département du Loiret, partenaires, professionnels du tourisme… sur présentation de la carte de l’année 
en cours) 

� détenteurs de la carte « Ambassadeur du Loiret » (délivrée par le Comité Départemental du 
Tourisme) accompagné d’au moins un adulte s’acquittant du droit d’entrée au tarif plein 

� personnels des parcs zoologiques membres de  l’Association Française Des Parcs 
Zoologiques (AFDPZ) sur présentation de la carte d’adhésion à l’association  

� agents de la Ville d’Orléans, du Département du Loiret, d’Orléans Métropole (deux entrées 
gratuites par agent et par an sur présentation des coupons remis à chacun) 

� groupes de l’Hôpital de jour d’Orléans (service enfance) 
� groupes de l’Institut Médico-Éducatif d’Orléans 
� groupes de l’institut Les Papillons Blancs d’Orléans 
� groupes de la Maison de l’Enfance du Conseil Général 
� groupes de l’Institut Rural du Loiret / Maison Familiale Rurale de Chaingy 
� groupes de l’Ecole d’Horticulture d’Orléans 
� groupes du département « Sciences et géographie » de l’Université d’Orléans 
� accompagnateurs d’enfants de moins de 3 ans en groupe (un accompagnateur par enfant) 
� accompagnateurs d’enfants de moins de 6 ans en groupe (un accompagnateur pour cinq 

enfants) 
� accompagnateurs d’enfants de plus de 6 ans en groupe (un accompagnateur pour dix 

enfants) 
� accompagnateurs de groupes d’adultes (un chauffeur et un accompagnateur pour un groupe 

de 15 à 50 personnes) 
 
Les habitants de La Source bénéficient de la gratuité le mercredi (sur présentation de la carte 

de l’année en cours délivrée par la mairie de proximité.  
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Annexe 4 : Tarifs Abonnements pour 2018 
 

Récapitulatif des tarifs abonnement 2018 en € T.T.C. 

 2017 2018 

Carte d’abonnement classique : 
- adulte…………………………….. 
- enfant de 6 à 16 ans………………. 
- enfant moins de 6 ans 

 
16,50 

        11,00 
gratuit 

 
16,50 
11,00 
gratuit 

Carte d’abonnement Amis des Parcs et 
Jardins : 
- adulte……………………………… 
- enfants de 6 à 16 ans…..………….. 

 
 

8,50 
5,50 

 
 

8,50 
5,50 

 
Carte d’abonnement Plus…………... 

 
45,00 

 
45,00 

Carte d’abonnement C.N.A.S. : 
- adulte……………………………… 
- enfant de 6 à 16 ans……………….. 

 
13,00 
8,00 

 
13,00 
8,00 

Carte d’abonnement Famille : 
- Pass famille 2 adultes + 2 enfants… 
- à partir du 3ème enfant (par enfant).. 

 
50,00 
10,00 

 
50,00 
10,00 

 Duplicata de la carte d’abonnement  2,00 
 
Abonnement classique : 
 
La formule d’abonnement classique offre la possibilité de venir au parc toute l’année sur 

simple présentation de la carte à la caisse. Il s’agit d’une carte nominative strictement personnelle.  
 
Abonnement Amis des Parcs et Jardins :  
 
La section Amis des Parcs et Jardins de la S.H.O.L. bénéficie d’une réduction de 50 % sur la 

formule d’abonnement classique. 
 

Abonnement Plus :  
 
Cette formule d’abonnement offre des avantages supplémentaires : 
- une attente écourtée grâce à l’entrée exclusive par la boutique du Parc Floral pendant ses 

horaires d’ouverture 
- 2 entrées gratuites pour faire découvrir le parc à son entourage 
- 1 partie de golf miniature et une boisson offerte à l’espace loisirs « Les Parasols du Parc » 

une fois dans la saison.  
 
Abonnement C.N.A.S. 
 
Depuis la saison touristique 2012, le C.N.A.S. a souhaité favoriser l’accès au Parc Floral de la 

Source, Orléans-Loiret pour tous ses adhérents, agents des collectivités locales, en leur faisant bénéficier 
d’un tarif préférentiel sur la formule d’abonnement classique. 

 
Abonnement Familles 
 
Afin d’inciter les familles à souscrire un abonnement, il est proposé une offre tarifaire pour les 

familles constituées de deux adultes et d’au moins deux enfants habitant à la même adresse et souscrivant 
simultanément un abonnement. 
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Annexe 5 : Tarifs des mises à disposition d’espaces pour 2018 

 
Événement  Durée Tarif (en € T.T.C.) 

Location du parc (aménagements, mise en lumière etc. à 
la charge de l’occupant)  

1 soirée  
18h30 – 23h30  

4 000 

Location d’une partie du parc pour un tournage de film  1 jour  
8 h à 18 h  

1 000 

Location du parc hors de la saison touristique  ½ journée 
8h à 12 h ou 14 h à 18h  

1 600 

Location de l’espace loisirs avec mise en lumière du site 1 soirée  
18h30 – 23h30  

1 000 

Location de la serre aux papillons hors de la saison 
touristique  

1 jour 
8 h à 18 h 

200 

Location de l’auditorium pour une réunion :  
 

½ journée  
8h à 12 h ou 14 h à 18h 

75 + achat du billet 
d’entrée pour tous les 

participants. 
Location de l’auditorium à une association horticole pour 
une manifestation à but non lucratif 

 
3 h 

 
50 

Location de la chapelle pour des expositions-vente ( *)  
 

7 jours 350 

Location du hall d’expositions (sans aménagement, sans 
cloisonnement, sans chauffage et sous réserve de 
l’acceptation de la Commission de Sécurité) 

 
1 jour 

 
1 300 

Forfait prestations complémentaires : ex montage et 
démontage  – mise à disposition de personnel d’accueil  

 
forfait 

 

 
500 

 
 
(*) Pour des expositions à but non lucratif organisées par des associations ou des structures éducatives, la 
chapelle est mise à disposition gratuitement. 
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Annexe 6 : Tarifs de l’espace loisirs « Les Parasols du Parc » pour 2018 

Désignation 
Prix en € 

T.T.C. 

ROSALIES 

Pour 30 

minutes 

2 places avec pédalage (avec soit un espace pour les bagages à mains, 
soit 2 sièges enfants) 7,00   

4 places avec pédalage (2 places pédalage + espace pour les bagages à 
mains + une remorque 2 places pédalage 10,00   

Pour 1 heure 

2 places avec pédalage (avec soit un espace pour les bagages à mains, 
soit 2 sièges enfants) 13,00   

4 places avec pédalage (2 places pédalage + espace pour les bagages à 
mains + une remorque 2 places pédalage 15,00   

Restitution des véhicules : en cas de non respect du temps de location alloué, et à compter de tout 

retard de plus de 10  minutes, 3,50 € de pénalité par quart d'heure entamé sera appliqué 

      

GOLF MINIATURE 

 1 partie adulte 4,50   

 1 partie enfant - 16 ans 3,00   

 1 partie adulte tarif réduit (groupe à partir de 15 personnes, membre de la Fédération 

Française de Golf Miniature) 3,00   

 1 partie enfant tarif réduit (groupe à partir de 15 enfants, membre de la Fédération 

Française de Golf Miniature) 2,60   

 Pénalité appliquée en cas de perte de balle (par balle) 1,00   

      

FORMULE ANNIVERSAIRE (forfait jusqu'à 10 enfants) 

 Atelier-découverte (1 h 30) - gâteau (10 parts) - 10 boissons 170,00   

 Le montant des arrhes versé à la réservation est de 50 € 

 Enfant supplémentaire (de 11 à 15 enfants) 17,00   

  

BOISSONS (en vente aux Parasols du Parc et à la boutique) 

 Bouteille d'eau (50 cl) 1,50 

 Canette ou bouteille (33 cl) 2,00 

 Jus de fruits 2,50 

 Café 1,50 

 Thé 2,00 

 Thé glacé 2,50 
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RESTAURATION RAPIDE 

Sandwichs 

 Sandwich baguette 3,50   

 Sandwich club 4,50   

 Sandwich du jour 4,50   

Salades 
 Salade composée 8,00   

 Salade végétarienne 7,00   

Désignation 
Prix en € 

T.T.C. 

RESTAURATION RAPIDE (suite) 

  Soupe 3,50 

  Quiche 4,50 

  Croque monsieur 4,50 

  Wrap 5,50 

Plats chauds  Pizza 8,00 

  Tarte salée 7,00 

  Plat du jour 8,00 

  Formule pizza ou plat du jour + boisson + café 11,00 

Desserts 

 Muffin 2,50 

 Clafoutis 3,50   

 Tarte aux fruits 3,50   

 Salade de fruits 3,50   

 Dessert du jour 4,50   

 Glace enfant 2,00   

 Glace adulte 2,50   

 Glace fantaisie 3,50   

      

CASIERS DE CONSIGNE 

 Pénalité appliquée en cas de perte de clés des casiers de consigne (par clé) 5,00   
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N°   36    – Jardin des Plantes. Convention avec l'association E xcellence Végétale. Prolongement 
du partenariat. Approbation d'un avenant n° 1. 

Mme de QUATREBARBES, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Le Jardin des Plantes accueille chaque année le Concours International de Roses d’Orléans 

et a été choisi pour l’organisation de jurys de consommateurs « Rosiers Label Rouge conteneurs » par 
l’association Excellence Végétale qui a reçu l’homologation officielle d’un Label Rouge sur les Rosiers 
issus de greffe. 

 
Par délibération du 9 mai 2016, le Conseil Municipal a approuvé une convention de partenariat 

avec l’association Excellence Végétale pour l’organisation de ces jurys pour les années 2017 à 2019. 
 
Compte tenu d’un report dans la mise en place de cette procédure, le prolongement de ce 

partenariat est nécessaire pour l’organisation de ces jurys au cours des années 2018 à 2020. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver l’avenant n° 1 à la convention, à pas ser avec l’association Excellence Végétale 

afin de prolonger le partenariat jusqu’en 2020 ; 
 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ledit avenant au nom de la Mairie. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
 

N°   37    – Jardin des Plantes. Partenariat avec la Société d'H orticulture d'Orléans et du Loiret 
(S.H.O.L.). Approbation d'une convention. 

Mme de QUATREBARBES, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie et la Société d’Horticulture d’Orléans et du Loiret (S.H.O.L.) ont le même intérêt 

pour la mise en valeur des végétaux et leur utilisation au sein de la ville ainsi que pour la préservation de la 
biodiversité. 

 
Afin de partager ces intérêts communs, les deux parties ont souhaité officialiser un partenariat 

via la mise à disposition par la Mairie auprès de l’association d’une parcelle au sein des jardins 
thématiques du Jardin des Plantes. 

 
La S.H.O.L. pourra ainsi procéder à des plantations sur la parcelle mise à disposition, dans le 

but de les présenter au public, et apportera ponctuellement des conseils de culture et d’entretien lors de 
cours et d’ateliers ouverts aux membres de l’association et au public. 

 
La Mairie met à disposition de l’association une parcelle au sein des jardins thématiques du 

Jardin des Plantes. Elle assurera la gestion des inscriptions pour les ateliers ou cours ouverts au public. 
L’aménagement annuel et l’entretien de la parcelle sont définis conjointement chaque année par 
l’association et la Mairie d’Orléans. 

 
Ce partenariat est proposé pour une durée d’un an, renouvelable tacitement 4 fois. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1°) approuver la convention de partenariat à passer  avec la Société d’Horticulture 

d’Orléans et du Loiret (S.H.O.L.) définissant les c onditions de mise à disposition d’une parcelle au 
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sein des jardins thématiques du Jardin des Plantes ainsi que les engagements respectifs des 
parties ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention au nom de la 

Mairie.» 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
 
 

ECONOMIE ET ATTRACTIVITE 

 
N°   38    – Arts et économie créative. Fonds régional d'art con temporain du Centre-Val de Loire. 

Biennale d'architecture. Approbation des nouveaux s tatuts. 

Mme KERRIEN, 5ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Depuis la création du Fonds régional d'art contemporain (F.R.A.C.) du Centre-Val de Loire, 

des évolutions substantielles ont été constatées dans le projet de l’établissement. En particulier, la 
Biennale de l’Architecture, événement de grande ampleur dont la première édition aura lieu entre le 13 
octobre 2017 et le 1er avril 2018, est destinée à devenir un événement primordial dans l’activité générale de 
l’Établissement.  

 
Compte tenu de l’importance que prend la Biennale de l’Architecture, tant dans le 

fonctionnement que dans les investissements réalisés par le F.R.A.C., il est proposé de faire apparaître cet 
événement dans les statuts et de préciser les éléments constitutifs de son organisation.  

 
Conformément à ce qui est prévu à l’article 19 des statuts en vigueur de l’établissement public 

de coopération culturelle Fonds régional d’art contemporain du Centre-Val de Loire, « la modification des 
statuts est décidée par arrêté du représentant de l’État dans la région, après délibérations concordantes 
des conseils ou organes délibérants de chacun des membres de l’Établissement ».  

 
Lors du conseil d'administration du F.R.A.C. Centre-Val de Loire qui s'est tenu le 9 mars 2017, 

des modifications aux statuts en vigueur ont ainsi été votées à l'unanimité et portent sur les articles 
suivants : 

 
- modification de l’article 4 concernant les missions de l’Établissement afin d’y intégrer 
l’événement de la Biennale d’Architecture ; 
 
- modification de l’article 22 concernant le budget de l’Établissement afin d’y intégrer la 
mention du budget de la Biennale d’Architecture ; 
 
- ajouts dans l’article 26 relatifs aux participations financières des membres de l’Établissement 
d’un item dédié à la Biennale d’Architecture afin d’en préciser les apports financiers de l'État et 
de la Région Centre-Val de Loire.  
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil  Municipal de bien vouloir approuver les 
nouveaux statuts du Fonds régional d’art contempora in du Centre-Val de Loire annexés.» 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 
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N°   39    – Arts et économie créative. Approbation d’une conven tion d'aide à l'investissement à 
passer avec l’association Le 108. Attribution d’une  subvention. 

Mme KERRIEN, 5ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« L’association Le 108 accueille les diverses formes d’expression culturelles et artistiques, 

en recherchant des solutions mutualisées pour héberger les associations qui souhaitent y établir leurs 
activités en cohérence avec le projet du 108 et l’action de la Mairie. 

 
L’association Le 108 a sollicité la Mairie afin d’être aidée financièrement pour l’équipement 

et l’aménagement du Médiaplateau à hauteur de 70 240 € et pour le Garage à hauteur de 19 008 €.  
 

Le Médiaplateau associe plusieurs espaces de travail et plusieurs associations adhérentes 
du 108 et il est composé : 

- d’un espace de création-diffusion permettant des projections audiovisuelles, des 
conférences/débats, des captations, des petites formes de théâtre ; 

- d’un plateau de tournage audiovisuel. 
 

Le Garage est une salle de diffusion de concert. Cet espace a fait l’objet en 2016 d’une 
première phase de travaux pour répondre aux normes de sécurité et d’accueil du public. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil  Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention d’aide à l’investisseme nt à passer avec l’association Le 108 au 
titre de l’année 2017 ;  

 
2°) dans ce cadre, attribuer les subventions d’inve stissement suivantes à l’association Le 108: 

• 70 240 € pour le Médiaplateau  

• 19 008 € pour le Garage ; 
 

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention au nom de la 
Mairie ; 

4°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 33, nature 20421, opération 05A4371, servi ce gestionnaire AEC. »  

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
 

 
N°   40    – Arts et économie créative. Chéquier CLARC. Approbat ion d’une convention de 

partenariat 2017-2018 à passer avec la Région Centr e-Val de Loire et la société 
APPLICAM. 

Mme KERRIEN, 5ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« La Région Centre-Val de Loire a créé et finance depuis 2003 le chéquier CLARC à 

destination des lycéens et apprentis afin de faciliter et d’élargir l’accès à la culture et aux sports. 
 
Ces chéquiers sont utilisables par les bénéficiaires auprès des partenaires culturels ayant 

signé une convention de partenariat avec la Région Centre-Val de Loire et la société APPLICAM, 
prestataire choisi par la Région pour la gestion technique du dispositif. 

Pour la Mairie, les partenaires culturels sont les suivants : 
 
- le musée des beaux-arts  
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- l’Hôtel Cabu - musée historique et archéologique de l’Orléanais  
- le muséum d’Orléans pour la biodiversité et l’environnement 
- le théâtre Gérard Philipe  
- les musiques à l’Institut  
- le Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret 
 
La convention de partenariat proposée pour l’année scolaire 2017/2018, est reconductible 

tacitement 2 fois pour les années 2018/2019 et 2019/2020. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 
Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil  Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver la convention de partenariat 2017-201 8 à passer avec la Région Centre-Val de 

Loire et la société APPLICAM pour la mise en œuvre du chéquier culture qui sera reconductible 
tacitement 2 fois ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention au nom de la 

Mairie ; 
 
3°) imputer les recettes correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie, 

fonctions 322, 313, 823 et 311, nature 7062. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
 

 
N°   41    – Arts et économie créative. Conservatoire. Approbati on d’une convention de partenariat 

culturel à passer avec l'association les Amis de l' Orgue et du Temple pour l'année 2017-
2018. 

Mme KERRIEN, 5ème Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Le Conservatoire sollicite régulièrement au cours de l’année scolaire l’association les Amis 

de l’Orgue et du Temple pour le déroulement de cours et de répétitions sur l’orgue du temple et pour 
l’organisation d’auditions d’élèves instrumentistes en raison des qualités acoustiques de ce site.  

 
Il est proposé de définir les conditions de ces accueils à but pédagogiques et artistiques pour 

l’année scolaire 2017-2018 dans une convention de partenariat culturel. 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil  Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention de partenariat culturel  à passer au titre de l’année 2017-2018 avec 
l’association des Amis de l’Orgue et du Temple ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner ladite convention au nom de la 

Mairie et accomplir les formalités nécessaires à ce t effet.»  

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
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N°   42    – Développement commercial. Requalification de la rue  du Faubourg Saint-Vincent. 
Exonération des droits de voirie et de terrasse. Ap probation. 

M. FOUSSIER, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Les travaux de requalification de la rue du faubourg Saint-Vincent (enfouissement des 

réseaux et aménagement) dans sa partie comprise entre le boulevard Alexandre Martin et le boulevard 
Marie Stuart ont commencé en 2017 et continueront sur l’année 2018. 

 
Des modifications de circulation dans cette partie du faubourg Saint-Vincent sont susceptibles 

d’engendrer une baisse de fréquentation pour les commerçants. 
 
Comme cela a été fait lors des travaux de requalification de la Place du Martroi, il est proposé 

d’exonérer des droits de voirie (enseignes, chevalets, étalages, etc.) et droits de terrasse à hauteur de 100 
% pour les années 2017 et 2018, les commerces situés rue du faubourg Saint-Vincent entre les boulevards 
Alexandre Martin et Marie Stuart. 

 
Cette exonération concerne près de 15 commerces et correspond à un montant de 3 400 € 

pour les deux années. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) décider l’exonération des redevances de droits de voirie et de droits de terrasse pour les 

commerces situés rue du faubourg Saint-Vincent dans  sa partie comprise entre les boulevards 
Alexandre Martin et Marie Stuart, pour les années 2 017 et 2018, pendant les travaux de 
requalification de ce faubourg ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour a ccomplir toutes les formalités 

nécessaires. »  

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
 

 
N°   43    – Développement comercial. Interruption de la circula tion rue du Faubourg Saint-Vincent. 

Approbation d'un protocole transactionnel type à pa sser avec les commerçants. 
Attribution d'indemnités. 

M. FOUSSIER, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« De juillet 2017 à juillet 2018, se déroulent les travaux de requalification de la rue du 

Faubourg Saint-Vincent. Dans ce cadre, la Mairie a décidé, après concertation avec les riverains et 
commerçants, de la fermeture de cet axe circulant pendant une période exceptionnelle d’une durée de près 
de 12 mois cumulés, compte tenu du profil très étroit de la rue. 

 
Le chantier se déroule en deux tronçons de 6 mois environ. Le premier tronçon s’étend du 

boulevard Marie Stuart à la rue Pierre Ier de Serbie de juillet 2017 à février 2018 et le second tronçon 
s’étend de la rue Pierre Ier de Serbie au boulevard Alexandre Martin, de février 2018 à juillet 2018.  

 
Pour chaque tronçon se succèdent des travaux de rénovation des réseaux de 

concessionnaires, d’enfouissement et de requalification de la voirie.  
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En raison des restrictions très importantes en termes de circulation qui sont imposées et du 
plan de déviation retenu qui prive le Faubourg de la quasi-totalité de la circulation automobile, la 
fréquentation des commerces connait en conséquence une baisse substantielle fragilisant l’activité des 
commerces de proximité. 

 
Pour soutenir ces commerces dont le maintien est une priorité pour la dynamique commerciale 

du Faubourg, il est proposé de prendre en charge une partie des pertes commerciales subies 
correspondant aux périodes où les accès des différents tronçons sont totalement fermés à la circulation.  

 
Dans ce cadre, les commerçants pourront adresser une demande indemnitaire à la Mairie. 

Cette demande et les pièces comptables associées seront soumises à un expert-comptable indépendant.  
 
Si une diminution des résultats de l’activité commerciale consécutive à l’interruption de 

circulation du faubourg Saint-Vincent est constatée, la Mairie indemnisera le commerçant des pertes de 
marge brute sur la base du protocole transactionnel type, annexé à la délibération. Le montant total 
d’indemnisation ne pourra pas excéder 30 000 €. Par la signature de ce protocole, le commerçant 
s’engage, en conséquence, à renoncer à tout recours.  

 
La liste des commerçants riverains potentiellement concernés est annexée à la délibération. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver le protocole transactionnel type ci-a nnexé à passer avec les commerçants 
riverains de la rue du Faubourg Saint-Vincent ayant  subi une diminution des résultats de leur 
activité commerciale constatée par un expert-compta ble indépendant consécutive à l’interruption 
de circulation ; 

 
2°) dans le cadre de ce protocole, attribuer une in demnité aux commerçants ayant subi une 

diminution des résultats de leur activité commercia le à hauteur de la perte de marge brute dans la 
limite de 30 000 € ;  

 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner lesdits protocoles ainsi que tous les 

documents qui s’avéreraient nécessaires à cet effet  ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la Mairie. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
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INDEMNISATION EXCEPTIONNELLE  
DES COMMERCANTS  RIVERAINS 

DE LA RUE DU FAUBOURG SAINT-VINCENT A ORLEANS  
 
 

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 
 

 
             
 
 

Entre les soussignés : 
 
 
La Mairie d’Orléans, représentée par M. Olivier Carré, Maire, agissant en vertu d'une délibération du 
Conseil Municipal en date du  .................................. dont Monsieur le Préfet de la Région Centre-Val de 
Loire, Préfet du Loiret, a accusé réception le ................................ 
 
D'une part, 
 
Et  
 
Madame/Monsieur …………………………..,  Gérant de l’établissement ……………………………………. 
situé ………………………………………..à Orléans,  
 
D'autre part, 
 
 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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Préambule 
 
 
La Ville d’Orléans a décidé de la fermeture de la rue du faubourg Saint-Vincent pendant une période 
exceptionnelle d’une durée de près de 12 mois cumulés.  
 
En effet, de juillet 2017 à juillet 2018, se déroulent les travaux de requalification de cet axe circulant 
(rénovation des réseaux de concessionnaires, enfouissement et requalification de la voirie).  
 
Le chantier se déroule en deux tronçons de six mois environ. Le premier tronçon s’étend du boulevard 
Marie Stuart à la rue Pierre Ier de Serbie de juillet 2017 à février 2018 et le second tronçon s’étend de la 
rue Pierre Ier de Serbie au boulevard Alexandre Martin, de février 2018 à juillet 2018.  
 
Une procédure amiable d’indemnisation des préjudices commerciaux est donc instituée afin de prendre en 
charge une partie des pertes commerciales subies correspondant aux périodes où les accès des différents 
tronçons sont totalement fermés à la circulation automobile.  
 
C’est dans ce cadre que Madame/ Monsieur …………gérant de la société ………………….. a déposé une 
demande indemnitaire pour son établissement ……………………………… situé 
………………………………à Orléans. 
 
La réclamation de M/ Mme  ……………………………………………….. est soumise à un expert- comptable 
indépendant.  
 
Finalement, la Mairie d’Orléans et la société ……………………………., représentée par son gérant M 
………………………………………ont décidé de recourir à un règlement amiable sous forme d’un  protocole 
transactionnel et d’éviter une issue contentieuse à cette affaire.  
 
 
 
 
Article 1 

Après instruction du dossier de l’établissement SARL …………………………….. et au vu des pièces 
comptables présentées, il a été constaté une diminution des résultats de l’activité commerciale consécutive 
à l’interruption de circulation du faubourg Saint-Vincent. 
 
La Mairie d’Orléans accepte d’indemniser la SARL ……….. correspondant aux perte de marge brute sur la 
période de fermeture à la circulation de la rue dans la limite de 30 000 € maximum.  
 
La Mairie d’Orléans reconnaît que l’établissement SARL …………………………….. :  

o a subi une perte de chiffre d’affaires sur la période allant de juillet 2017 à ………………….. 
2017, d’un montant de …….  € et une perte de marge brute de …… € soit une indemnité 
de …. €  

 
o a subi une perte de chiffre d’affaires sur la période de ………………. 2017 à février 2018 de 

…….. € et une perte de marge brute de …… € soit une indemnité de …. €.  
 
 
 
 
 
 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 13 novembre 2017 - 

- 1975 - 

 
 
En conséquence, les parties, dans un souci de conciliation, entendent en terminer avec le présent litige par 
la signature du présent protocole en actant :  

o un versement du montant d’indemnité transactionnelle pour la période de juillet à …….. 
2017 de …. €  

o un second et dernier versement du montant d’indemnité transactionnelle pour la période de 
…….. 2017 à février 2018, 

La Mairie d’Orléans s’engage à fournir tous justificatifs utiles à son cocontractant, quant au caractère 
définitif de la délibération, autorisant le Maire à signer ledit protocole, et à la transmission de ladite 
délibération au contrôle de légalité.  
 
 
Article 2 

Le présent protocole d’accord constitue une transaction définitive selon les termes des articles 2044 et 
suivants du code civil et plus particulièrement de l’article 2052, avec toutes conséquences de droit, 
notamment celle relative à l’autorité de la chose jugée. Il vaut désistement réciproque de toute instance et 
toute action pendante ou à venir à ce sujet. 

Article 3  

D’une manière générale, les parties s’engagent mutuellement à ne pas introduire d’action quelconque 
pouvant modifier ou annuler cette transaction qui solde définitivement les comptes entre elles, sous réserve 
de la complète exécution du protocole d’accord. 
 

 

Fait en trois exemplaires originaux, le …. novembre 2017  
 
 
 
Pour la Mairie d’Orléans, le Maire  
 
 
 
 

Pour l’établissement SARL …………………, 
Madame/ Monsieur ………………………… 

Cachet et signature précédés de la mention 
manuscrite  
« Lu et approuvé – Bon pour transaction » 

Cachet et signature précédés de la mention 
manuscrite 
« Lu et approuvé – Bon pour transaction » 
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N°   44    – Événementiel. Marché de Noël 2017. Approbation de c ontrats de partenariat. 
 

M. FOUSSIER, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 

« Dans le cadre de l’organisation du marché de Noël 2017, plusieurs entreprises ou 
commerçants ont proposé à la Mairie d’apporter leur soutien logistique afin d’en améliorer l’attractivité. La 
manifestation se déroulera du vendredi 24 novembre au dimanche 7 janvier 2018 selon les dispositions 
suivantes :  

- du 24 novembre au 30 décembre 2017 : place du Martroi, avec une quarantaine de chalets non 
alimentaires parmi lesquels un pôle d’exposants artisanaux autour de 2 grandes animations : la 
grande roue et le traineau du Père Noël ; 
 

- du 24 novembre au 30 décembre 2017: place de la République avec des exposants alimentaires et 
l’espace animation ; 

- du 24 novembre 2017 au 7 janvier 2018: place de la Loire avec 3 chalets alimentaires, une piste de 
luge gratuite au revêtement synthétique imitant la glace, un manège petit train et la maison du Père 
Noël. 

 
Les partenariats envisagés pour le marché de Noël 2017 sont les suivants : 
 

- Chambre de Métiers et de l’Artisanat (C.M.A.) du Loiret : prise en charge d’une animation 
déambulatoire à hauteur de 1 000 € T.T.C. maximum et soutien dans la recherche d’artisans d’art 
qui seront accueillis dans les chalets gérés par la Mairie ; 
 

- Société INTERIOR’S : prêt, chargement, déchargement et installation de meubles pour 
l’ameublement de la maison du Père Noël située place de la Loire, soit un partenariat d’une valeur 
totale de 6 455 € T.T.C. ; 
 

- Cinémas PATHE : mise à disposition de 60 places gratuites pour des séances de films pour 
enfants à l’affiche pendant la période des fêtes de fin d’année, à gagner tous les mercredis par 
l’intermédiaire des réseaux sociaux de la Mairie, pour une valeur totale de 860 € T.T.C. ; 

 
- FRANCE BLEU ORLEANS : organisation d’émissions en direct du marché de Noël les 24, 25 et 26 

novembre 2017, samedi 9 et dimanche 10 décembre 2017 et du 16 au 23 décembre 2017 et 
réalisation de jeux concours pendant toute la durée du marché pour faire gagner aux auditeurs des 
places aux animations présentes sur la manifestation. Ces billets d’accès aux animations d’une 
valeur totale de 1 600 € T.T.C., seront pris en charge par la Mairie.  

 

France Bleu Orléans bénéficiera gratuitement d’une tente d’une surface de 9 m² place du Martroi 
les 24, 25 et 26 novembre 2017, samedi 9 et dimanche 10 décembre 2017 et du 16 au 23 
décembre 2017, dont la valeur est de 268,19 € T.T.C. sur la base des tarifs votés par le Conseil 
Municipal.  
En outre, FRANCE BLEU ORLEANS mettra gratuitement en place un plan de diffusion de 
messages de promotion mettant en avant la présence de France Bleu Orléans sur le Marché de 
Noël ainsi que les éléments forts de la manifestation sur la base de 75 spots du 24 novembre au 23 
décembre. 

 
En contrepartie de ces partenariats, la Mairie s’engage à intégrer sur les supports de 

communication édités pour la manifestation le nom ou le logo des sociétés concernées ainsi que sur les 
espaces aménagés. Des conventions de partenariat sont proposées pour définir les engagements de 
chacune des parties. 
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Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil  Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les conventions de partenariat à pass er avec la Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat du Loiret, la société INTERIOR’S, les c inémas PATHE et FRANCE BLEU ORLEANS, 
définissant les engagements des parties dans le cad re du marché de Noël 2017 ;  

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour s igner lesdites conventions au nom de la 
Mairie et accomplir toutes les formalités correspon dantes ; 

3°) imputer les dépenses correspondantes sur les cr édits inscrits au budget de la 
Mairie : fonctions 023 et 024, natures 6231 et 6232 , opération XC1H001, services gestionnaires EVE 
et DIC. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
 

M. le Maire – Nous allons maintenant passer aux deux questions orales. D’abord celle de 
M. RICOUD sur la fermeture du bureau de poste des Aydes à laquelle M. POISSON lui répondra.  

 
M. RICOUD – M. le Maire, mes chers collègues, nous revenons vers vous au sujet de la 

décision de la direction de La Poste de fermer le bureau de poste des Aydes, situé à Fleury-les-Aubrais.  

Lors du rassemblement organisé le vendredi 27 octobre dernier devant le bureau de poste, en 
présence de plus de deux cents personnes, domiciliées à Orléans, Fleury-les-Aubrais, Saran, utilisateurs 
du bureau de poste, élus, responsables, syndicaux et associatifs, M. POISSON a repris vos arguments et 
tout en reconnaissant votre souhait, que le maximum des bureaux de poste soit maintenu sur notre Ville, a 
déclaré que les relais-poste pouvaient être une solution alternative à ces fermetures qui touchent 
Orléans.Vous le savez très bien M. le Maire, qu’un relais-poste n’est pas un bureau de poste. Pour les 
services rendus aux usagers et pour la confidentialité qui doit entourer les opérations des usagers. 

Enfin, il nous semble utile de rappeler quelques chiffres qui démontrent que La Poste a les 
moyens de maintenir et de développer les bureaux pour répondre aux besoins des usagers. Il y a eu 
849 millions d’euros de bénéfices en 2016, 318 millions d’euros au titre du C.I.C.E. et 1 milliard sur 
trois ans. Compte-tenu de ces chiffres officiels, qui prouvent que la fermeture des bureaux de poste et 
notamment celui des Aydes, n’est pas du tout inéluctable, nous sommes avec les habitants et 
particulièrement des commerçants du quartier, des élus, des militants syndicaux et associatifs et nous vous 
demandons de bien vouloir dire haut et fort votre totale opposition à cette fermeture. Merci de nous 
apporter votre réponse, que nous souhaitons favorable, lors de ce Conseil Municipal du 13 novembre. 
Merci. 

 
M. le Maire – M. POISSON. 
 
M. POISSON – J’ai déjà eu l’occasion lors du dernier Conseil Municipal de vous faire part de 

notre position quant à la décision de La Poste de fermer des bureaux à Orléans et sur le territoire 
métropolitain. 
 

Je ne peux aujourd’hui que vous réitérer le fait que nous déplorons, tout comme vous, cette 
stratégie de La Poste. Lors de nos différents échanges avec ses représentants locaux, nous faisons le 
maximum pour maintenir les bureaux existants y compris avec des aménagements d’horaires d’ouverture. 
Ceci étant, dès lors qu’aucune solution ne peut être trouvée et que la décision de fermeture est définitive, 
nous demandons la mise en place de relais-poste, comme ce fut le cas pour le bureau de La Poste du 
Théâtre. 
 

Nous préférons travailler avec La Poste pour organiser la mise en place des relais-poste chez 
les commerçants plutôt que de ne plus avoir d’activités postales sur un quartier. Comme je l’ai rappelé aux 
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usagers lors du rassemblement du 27 octobre dernier, nous préférons être dans une démarche pro-active 
afin de maintenir un maximum de services de proximité essentiels pour nos concitoyens. 
 

Dans cet esprit, nous avons demandé l’installation de Distributeurs Automatiques de Billets 
(D.A.B.) par La Poste au plus près des anciennes agences postales afin que les clients de La Banque 
Postale puisse faire des retraits n’engendrant pas de frais bancaires supplémentaires. A ce sujet, la 
Banque Postale nous a, d’ores et déjà, assurés que ses clients pourront faire 4 retraits consécutifs dans 
des banques concurrentes sans frais. 
 

Par ailleurs, nous savons que des difficultés persistent pour les commerçants. Nous avons 
d’ailleurs été interpellés par des professionnels qui ne pourront pas effectuer diverses opérations 
financières comme le retrait ou le dépôt d’argent dans les relais-poste et maintenir leurs boîtes postales. 
M. le Maire a déjà saisi les responsables de La Poste au sujet de cette problématique et nous allons les 
rencontrer prochainement afin de tenter de trouver des solutions adaptées à leurs besoins.  

 
M. le Maire – Notamment avec les retraits aux D.A.B. car les personnes n’ayant qu’un compte 

à La Poste ont des cartes de retraits spécifiques et c’est un élément important qui est souvent oublié. 
 
Mme TRIPET, vous avez une question concernant les logements. 
 
Mme TRIPET – C’est une question sur la baisse des A.P.L. et le fait qu’il y aurait aussi une 

baisse des loyers. 
 
Le 20 septembre dernier, le Gouvernement annonçait dans les dispositions de l’article 52 du 

projet de Loi de Finances pour 2018, une baisse de 1,7 milliards d’euros du montant des A.P.L. concentré 
sur le seul parc social, qui ne capte pourtant que 45 % des aides. 

  
Ainsi la politique de diminution d’aide à la personne et de baisse concomitante des loyers de 

65 euros en moyenne, imposée de manière autoritaire aux bailleurs sociaux va impacter significativement 
leur situation financière et contribuer à freiner leur politique d’investissement en faveur des locataires, que 
ce soit en terme de constructions de logements neufs, de rénovations et même entretien courant du parc 
existant. 

 
Pourtant l’accès à un logement au loyer abordable, est une préoccupation majeure pour les 

Orléanais, comme pour tous les habitants du Département du Loiret. Rappelons ici 70% d’entre eux sont 
éligibles au logement social tandis que plus de 54% le sont au logement très social. 

 
Cette baisse des recettes va se traduire par une dégradation de l’autofinancement des offices 

et autres bailleurs sociaux, avec un réel déséquilibre en termes d’égalité de traitement entre locataires : 
seuls les locataires percevant l’A.P.L. et quelques locataires à la limite du seuil de pauvreté se verront 
octroyer cette baisse de loyer de solidarité. Les contreparties annoncées notamment en ce qui concerne le 
taux du livret A, le lissage de la charge de la dette sont illusoires et risquées sur le long terme. 

 
La réalité, c’est que « le choc de l’offre » poursuivi va se traduire par une dégradation de la 

qualité de l’offre de logements locatifs sociaux, mettre en péril la survie de nombre d’O.P.H., avec d’ores et 
déjà la disparition annoncée de près de 120 O.P.H. sur notre territoire national, si ces mesures sont 
appliquées, avec de nombreuses montées au créneau tant de l’USH que des associations de locataires.  

 
M. DENORMANDIE, Secrétaire d'Etat auprès du ministre de la cohésion des territoires -nous 

regrettons d’ailleurs qu’il n’existe plus de Ministère de plein droit et de plein exercice du logement - a ainsi 
essuyé une véritable bronca à Strasbourg, lors de la clôture de l’union social pour l’habitat, justement. La 
colère gronde à ce sujet et à tous niveaux. 

 
Enfin, cela se traduira toujours à terme par un risque financier important pour les collectivités 

locales garantes des emprunts, alors qu’elles œuvrent avec les bailleurs sociaux pour développer et 
améliorer le parc locatif tout en devant faire face à de nouvelles baisses de dotations.  
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Aussi, considérant que cette baisse drastique des investissements va impacter autant les 
conditions de vie des locataires, leur budget, l’équilibre financiers des bailleurs sociaux, ainsi que la vitalité 
de l’économie locale avec une menace importante sur l’emploi dans le B.T.P., au niveau national que local 
- 200 000 emplois au niveau national, près de 1 900 au niveau local - nous souhaitons M. Le Maire, que la 
Ville d’Orléans, par la voix de son Conseil Municipal, s’inscrive dans la lutte que mènent autant les O.P.H. 
que les associations de locataires.  

 
Des motions ont été votées à l’unanimité et en ce sens lors des C.A. chez nombre de bailleurs 

sociaux, c’est aussi une lutte que nous devons mener pour ne pas assister à un véritable dynamitage de 
l’habitat social. Merci. 

 

M. le Maire – A cela j’ai quelques éléments de réponse assez brefs. Le premier est que la 
Ville d’Orléans continue de soutenir le logement social. Vous l’avez vu au cours de ce Conseil Municipal 
avec les garanties d’emprunts qui ont été apportées sans aucune réserve et sans méconnaître les 
éléments de fragilité qui pourraient survenir d’un changement important de leur modèle économique. C’est 
sur ce dernier point que je voudrais insister. 

 
Vous avez évoqué, à juste titre, le fait que la baisse des A.P.L. était accompagnée de l’article 

52 dans la Loi de Finances, qui était particulièrement problématique pour les bailleurs sociaux puisqu’il 
consiste en fait à organiser un prélèvement sur les loyers qui est assez conséquent. En effet, il peut aller 
jusqu’à 8 - 10 % du montant de la quittance. Il est fixé en valeur absolue, mais nous savons tous quels sont 
les niveaux de quittance, c’est beaucoup et cela est sans doute assez maladroit de la part de l’Etat. A partir 
du moment où il ne donne pas d’indication forte sur le type de modèle qu’il souhaite voir se développer au 
niveau de l’immobilier en général, du logement en particulier et encore plus du logement pour 25 % des 
plus fragiles de nos concitoyens ; à partir du moment où il n’offre pas une vision claire sur là où il veut que 
l’ensemble des acteurs aille, ce n’est pas en coupant sur leurs recettes directes qu’il va faciliter la 
réorganisation de l’ensemble du secteur. Cette réorganisation est sans doute souhaitable, c’est là où on 
sera peut-être sur une position différente, dès lors où les attendus de service public sont respectés et où 
on reste sur des quittances raisonnables pour nos concitoyens les plus faibles.  

 
Vous savez que je suis un des partisans de ce que l’on appelle le bouclier logement, et qui fait 

que quelqu’un qui a 800 euros par mois par exemple, ne peut pas payer plus de 160 euros - en tout cas 
dans la délibération qui avait été prise jadis au sein des résidences de l’Orléanais - c’est un exemple de ce 
que peut être un modèle de fixation des loyers, un modèle de bail. Mais cela veut dire que l’on change un 
certain nombre de choses et on fait du système du logement actuel, un système qui est moins coûteux en 
argent public que ce qu’il représente. Il y a des éléments qui sont à mettre en mouvement et en œuvre sur 
le plan et la politique du logement qui aujourd’hui sont dans une situation trop figée. Je pense qu’à lire un 
certain nombre de choses aujourd’hui, les bailleurs sociaux - en tout cas une partie d’entre eux car on voit 
très bien deux réactions - une partie dit qu’il ne faut pas toucher au modèle et ils ont des arguments, 
d’autres disent qu’ils sont d’accord pour se réformer, à partir du moment où justement on sait où on doit 
aller, chacun devant faire quand même le constat.  

 
On parlait d’argent public tout à l’heure, qu’en France, le coût de politique du logement est de 

l’ordre de 2 % du P.I.B. là où à peu près partout en Europe à niveau égal, il est de la moitié. On doit 
s’interroger sur le bon niveau de financement, là où l’argent doit correctement aller, là où il est sans doute 
inutile. A voir ces remises à plat de façon dynamique et responsable, d’abord par les acteurs eux-mêmes, 
sans doute piloter par des acteurs publics tels que nous par exemple, les collectivités locales, où nous 
avons une bonne idée de ce qui doit se passer en terme d’habitat dans nos bassins, cela paraît être des 
pistes qui si j’ai bien compris, vont sans doute être explorées dans les semaines à venir, c’est le seul 
élément positif que je vois à cette crise de confiance entre le gouvernement et les bailleurs sociaux, mais 
qui aurait sans doute pu l’être autrement que par la méthode qui a été choisie et que je ne trouve pas être 
la plus efficace.  

 
Je pense que c’est un processus qui est enclenché et je crois que l’on n’a pas fini de voir les 

différentes étapes qui sont devant nous. Vous avez décrit les plus négatives, il peut y en avoir de plus 
heureuses, ce sont celles-là que j’appelle de mes vœux. 

 
Merci à toutes et à tous. 
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La séance est levée à 18 h 10 
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*          * 
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